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Dans la mesure mème oü elle dé sire que les ex perts s'expriment 

en pleine libe rté et en toute indépendance da ns les études 

qu •elle les ch arge d'él aborer^ la Commission des Communautés 

eu popéennes ne se considère pas comme engagée pa r Ie contenu 

de ces études. 



RRESENXATION 



La présente étude s'inscrit dans les preoccupations de la Coaaission 
en vue du renforceaent de son action dans Ie secteur culturel dans la 
Connunauté européenne, en particulier dans la double perspective de la 
realisation du grand marché intérieur de 1992 et des mutations 
technologi ques. 

Dans une communication faite par la Commission au Parlement et au 
Conseil (Ö octobre 1982, COM 1902, 590 final), la Commission a pris 
position sur les problèmes qui se posent aux travai11eurs culturels au 
plan de la sécurité sociale. 

La Commission de la jeunesse, de la culture, de 1'education, de 
1 ' i nformation et des sports du Par'lement europeen a fait de même en 
1?i.-i5 (PE 96-944) et souhaité que la Commission adopte une position 
positive en ce qui concerne Ie problème de la sécurité sociale des 
travai11eurs culturels. 

Une contribution européenne decisive en vue de 1'amélioration des 
conditions de vie et de travail des travailleurs culturels, serait la 
mi se au point d'un veritable statut de 1'artiste. 

L'élaboration d'un tel statut nécessite toutefois du temps et une 
harmonisation des dispositions légales, réglementaires et 
administratives de chaque Etat membre. 

Entretemps des aesures ponctuelles, concues dans 1'optique d'un 
statut, peuvent déja être concrèteaent iaaginées. 

La Commission pourrait jouer un röl e important en impulsant des 
realisations communes minimal es dans chaque Etat membre, en 
préconisant - notamment par Ie recours a 1'articl e 118 du Traite CEE - 
I 'adoption progressive de normes identiques dans Ie domaine de la 
sécurité sociale. 

II est imaginable que la Commission fasse de même en recommandant des 
perspectives communes dans Ie domaine de la fiscalité. 

Oes études effectuées au cours de ces dix dernières années a la 
demande de la Commission ont démontré que dans la plupart des Etats 
membres la protection sociale des artistes contre les risques 
d'accidents, de chömage, de mal adi e et d'invalidité, de pension, voire 
pour charge familiales, est fortement deficiënte et que la fiscalité 
qui les frappe est inadaptée. 



De la la nécessité d'agir dans Ie domaine juridique en se préoccupant 
d'étudier plus spécialement les caractéristiques attachees aux revenus 
des artistes. 

Le but de la présente étude est done de determiner en quoi la 
qualification et la variabilité des revenus des artistes, dans le 
droit fiscal et le droit de la sécurité sociale de chaque Etat membre, 
influent sur des solutions a préconiser en vue de la mise au point 
d'une protection sociale effective, 

En effet, actucllement la protection est insuffisante. Cette 
insuffisance est notamment due aux problèmes poses par les revenus. 

Les artistes ne sont pas réellement proteges, que ce soit comme 
salaries (en raison de 1'irrégularité des revenus) ou comme 
indépendants (en raison de 1'insuffisance des revenus). 

Face a ces constats, qui ne sont que des elements parmi d'autres déja 
largement évoqués dans diverses études nationales, européennes et 
internationales, il nous a paru opportun de procéder en deux étapes. 

Ld première a consisté a établir une bibliographic reprenant les 
études nationales et communautaires les plus pertinentes portant sur 
la situation sociale et fiscale des artistes, et plus particulièrement 
celles relatives aux normes déterminantes de droit fiscal et social, 
eu égard au concept de "remuneration" ou de "revenu". 

Cette bibliographie, reprise en fin de rapport, offre sans doute un 
apercu des disparités de publications entre les Etats membres, mais 
nous a surtout permis de retenir les travaux les plus significatifs 
compte tenu de nos preoccupations. 

Dans cette perspective nous noterons des a présent la base extrêmement 
importante que constituent les rapports établis pour la Commission par 
Bernd SCHLR TE dans le domaine de la sécurité sociale et ceux de Ignace 
CLAEYS-BOLIUAERT dans celui de la fiscal ité. 

Matériaux documentaires de qualité et sources de reflexions 
fructueuses ils ont permis d'al Ier- plus loin dans 1'analyse et 
d'affiner 1'approche juridique. Nous pensons avoir ainsi été mis a 
même d'alimenter le debat europeen non seulement en offrant, comme on 
le constatera, une mise a jour de certaines données juridiques, 
fiscales et sociales, mais surtout en apportant des informations 
nouvelles. Leur ordonnancement et la structuration que nous avons 
retenue dessine avec plus de precisions encore les identités et les 
disparités de situations connues par les artistes dans les différents 
Etats membres. 

Pour pouvoir dessiner les convergences et divergences de politiques 
nationales et mieux ref1 eter la "condition socio-fiscale" de 1'artiste 
nous avons tenu, outre la phase documentaire, bibliographique a 
procéder a une enquête par questionnaire auprès des instances 
nationales compétentes dans les matières étudiées. Ainsi que nous 
l'expliquons dans les préliminaires qui ouvrent chaque livre (Livre I 

Droit fiscal pp. 5 a 90; Livre II : Le Droit de la sécurité sociale 
pp. 91 a 1<SS) cette démarche - également détail lée dans les 
préliminaires - s'avérait indispensable compte tenu du caractère 
extrêmement general de la littérature disponible. 



Conipl étées paf les documents dé ja en notre possession et les 
connaissances accuniul ées au cours des derni ères années par Ie CERP'' , 
les réponses fournies a notre questionnaire ont constitué la base de 
notre analyse de 1'influence de la qualification et de la variabilité 
des revenus des artistes sur leur situation fiscale et leur protection 
soci al e. 

Afin de perniettre a chacun de se forger sa propre image du sort des 
artistes nous avons tenu a documenter et a présenter notre trayail 
analytique selon un schema quasi-identique pour chaque Etat, du moins 
toutes les fois que les spécificités nationales nous 1'y autorisaient. 

Les monographies nationales dans Ie domaine du droit fiscal (Livre 
premier) et celui du droit de la sécurité sociale (Livre deuxième) 
sont : 

1° précédées de nos considerations sur les notions étudiées 
(notion de "qualification" et de "variabi1ité"), d'une breve 
explieitation de la procédure d'information suivie en vue de 
l'obtention des données documentaires et de 1'état de 
1'information, et de 1'exposé de 1'articulation retenue pour 
1'analyse des normes juridiques; 

2° suivies d'une synthese comparative transversale offrant la 
critique des concepts et des dispositions juridiques appliquées aux 
artistes. 

Si les inevitables contraintes - temporei 1 e et financière - ayant pesé 
sur notre recherche ne nous ont pas offert Ie loisir d'étudier a fond 
chaque problème qui a surgit devant nous, nous pensons cependant avoir 
pu mener a bien Ie travail entrepris et avancer dans nos conclusions 
générales des propositions suffisamment precises que pour permettre 
1'amorce de choix communautaires sans lesquels 1'amélioration de la 
"condition socio-fiseal e" des artistes restera lettre morte. 

' Cfr. notdwent 

- Le droit social et fiscal des artistes. Bruxelles-Liège, Ed. P. HAROAGA, Collection Creation 
et CoHunication, 1987, 514 pp. 

- Artistes et ledia, Bruxelles-Lièje, fd. P. HARDAGA, Collection Creation et Coiiunication, 

1988, 378 pp. 

- Pers un statut pour les artistes - Dossier docuientaire et propositions, Bruxelles, CERP, 
1988-1989, 232 pp. 



LIWRE  PREMIER 

DROIX  FISCAL 



TITRE I 

PRELIMINAIRE5 

CHflPITRE PREMIER : QUflLIFICftTION ET UARIABILITE DES REUENUS DE 
L'ftCTIUITE ARTISTIQUE 

Section 1 : Qualifi cation 

L'artiste, qu'il soit auteur ou interprète, peut, dans Ie cadre de 
1'exercice de sa profession artistique, percevoir des remunerations, 
des revenus, dont la nature est fort diverse. 

L1E^ a son eniployeur par un contrat de travail ou d'emploi, il percevra 
un sal ai re. 

Non salarié, exer^ant une profession liberale par nature (1'artiste 
n'est pas comniert;ant), les revenus de son activité artistique seront 
qualifies d'honoraires, de cachets, 

Le produit des ventes ou de 1'exploitation de ses oeuvres ou 
interpretations s'appel 1eront recettes d'activités. 

Créateur d'oeuvres littéraires ou artistiques, il pourra jouir de 
droits d'auteur; artiste interprète, il touchera des droits d'artiste 
interprète ou executant (encore appel 1és droits "voisins" ou 
"connexes" dans certaines legislations) ■" . Ceux-ci seront tantöt des 
revenus de profession i ndépendante, tantöt assiniilés a des salaires. 

Autant d'exemples qui montrent la coaplexité des relations 
professionnelles qu'entretient 1'artiste avec ses employeurs ou 
comniandi tai res, avec les exploi tants d'oeuvres littéraires ou 
artistiques ou les sociétés de gestion de droits intel1ectuels. 

Certains reaboursenents de frais de dép!acements ou autres occasionnés 
par son activité lui seront payés sous forme de défraieaents, 
d'indemnités. 

BénE'f i ei ai re de soutiens financiers ou en nature, il recueillera des 
prix, subsides, ou bourses d'étude ou de voyage, etc. 

Nous all ons done examiner ci-après comment les legislations fiscal es 
des Etats-Memhres de la Communauté qualifient ces différents revenus. 

S'il ne faut jamais perdre de vue que la qualification fiscale 
definitive d'un revenu est une question de fait, et qu'il faut done 
1'étudier au cas par cas, de 1'ensemble des études et documents 
examines, nous avons pu tirer les grandes orientations de chaque 
legislation nationale a propos des qualifications juridiques au depart 
desquelles la situation de tout artiste est generalement examinee. 

' Dans lé suite de cette étude nous avons retenu 1'appellation de droit intellectuel de 1'artiste 
interprète. 



Section 2   :   Pariabilite 

Une fois les divers revenus correctement qualifies, reste a étudier 
leur régime d'iniposi tion propre au regard de certains paramètres les 
plus susceptibles  de répondre  au  problème  de  la variabilité. 

n ressort en effet de multiples études consacrées a la situation 
socio-économique des artistes *, qu'une des caractéristiques 
intrinsèques de l'activité artistique est d'engendrer des revenus 
essentiel 1ement variables,   irréguliers. 

En effet, les revenus d'un écrivain, par exemple, seront souvent 
tributaires de 1'exploitation de son oeuvre i médiocres pendant Ie 
temps consacré a la creation, ces revenus pourront s'accpoitre de 
fagon  importante  en  période  de  post-création. 

La taxation des revenus étant generalement fortement progressive dans 
la plupart des pays de la Communauté, cel 1e-ci sera done nettement 
plus lourde que si les revenus avai ent été pergus régul i èrement. [)'oü 
une   inéquité  fortement sous-jacente. 

Certains législateurs européens ont déja été attentifs a ce 
dysfonctionnement, et y ont apporté certains remèdes (étaleaent des 
revenus). 

Pour saisir 1'incidence de la legislation fiscale sur la variabilité 
des revenus d'une activité artistique, il est également important 
d'examiner Ie régime des frais et des deficits d'activité. En effet la 
charge d'impöt sera, dans une mesure importante, fonction de la 
déductibi1ité  de  ceux-ci. 

Les prix, subsi des et bourses sont generalement des revenus 
exceptionnels, quand bien même on peut par-Ier de "revenu" pour ce qui 
est des prix ou même des bourses. Ceux-ci devraient done en toute 
logique  subir  un  régime   particulier  de   taxation. 

Il s'avère également qu'un régime d'option d'assujettisseaent a la TUA 
peut parfois mieux cerner cette réalité professionnel1 e de 1'artiste 
qu'est la fluctuation de son activité, en lui permettant ainsi 
d'éviter des formalités parfois écrasantes pour ce type de profession 
(s'il est non assujetti) ou de tirer avantage de la déductibi1ité des 
taxes payees en amont pendant les périodes de travail intense (s'il 
est assu.ietti). Il est a eet égard interessant de rassembl er les taux 
de TUA applicables aux biens ou services de nature artistique afin de 
mieux juger de 1'opportunité qu'aurait un artiste a lever 1'option 
éventuel1 e. 

' Notaiient - Bernd SCHULTE, Problèies de la sécurié sociale des travailleurs culturels dans la 
CoMunauté européenne. étude réalisée a la deiande de la Conission des CoMunautés européennes, 
1980, et Nise a jour 198é, 

- Ignace   Claeys BOUUAERT, Problèies fiscaux des travailleurs culturels dans les ttats 
■eibres de la CoMunauté éconoiigue européenne, XII/1039/77.F. 

The Arts Council of Ireland, Living and Morking conditions of artists. 
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CHftPITRE   DEUXIEME   :   PROCEDURE   ET   ETftT  DE   L'INFORMATION 

Section  1   :   Procédure  d'infor«dtion 

Au plan de 1'information, nous avons procédé a une étude documentaire 
focalisée  sur   deux  poles   ; 

1. Une recherche bibiiographique rassemblant les études pertinentes - 
publiées ou non - sur Ie sujet abor'dé (bi bl iothèques, banques de 
données,   contacts   avec   les  administrations  ou Conseils  des Arts,   etc.) 

2, Une denande d'infornations adressée aux autorités compétentes des 
différents   Etats, 

Nous avons done élaboré un questionnaire au depart de 1'étude 
approfondie de la situation belge^ - et aussi des documents européens 
relatifs a la situation socio-économique des artistes -. 
Ce questionnaire (v, annexe 1), affiné par un tableau précis (v. 
annexe 2), devait permettre aux Ministères compétents de nous faire 
parvenir une réponse rapide et facile, malgré la complexité et la 
précision   des   informations   demandées. 

Section 2   :   Etat  de  T'inforwation 

1. La recherche bibliographique a permis de confirmer 1'absence de 
publications ayant directement trait au sujet et aussi que celles s'y 
rapportant   indirectement   étaient  fort  peu  nombreuses. 

La liste complete - fruit d'une large investigation - des documents 
qui nous ont paru devoir être mentionnés en raison de données qu'ils 
contiennent ou des reflexions qu'ils suscitent est dressée dans la 
bibliographie  reprise   en  fin   d'ouvrage. 

2. Les résultats de 1 a deaande d'inforaations ont été inégaux tant au 
niveau quantitatif de 1'information qu'au niveau qualitatif ; les 
administrations de certains Etats membres comme Ie Portugal, 1'Espagne 
OU Ie Luxembourg ont pris la peine de répondre a 1'ensemble de notre 
questionnaire, d'autres se sont contentées de nous communiquer des 
informations générales ou sommaires, ou encore ont négligé toute 
réponse  au   cournier. 

' Cfr. nos trdvdux récents 

Le droit social et fiscal des artistes, Bruxelles-Liège, Ed. P. HftRDAGA, Collection Creation 
et CoMunication, 1987, 514 pp, 

ftrtistes et tedia, BruxeHes-Lièje, Ed, P, NARDAGA, Collection Creation et CoMunication, 
1988, 378 pp. 

Vers un statut pour les artistes - Dossier docuientaire et proposition, Bruxelles, CERP, 
sept, 1989, a paraitre. 



Dans     un  but 
suivantes   ; 

de   cl arte,      nous  pouvons     dresser   Ie  tableau  des  reponses 

Questionnaire Tableau 

Danemark réponse _ 
Espagne réponse complet 
France «» - 
Grande-Bretagne réponse - 
Grèce - - 
Irlande réponse - 
Italië réponse - 
Luxembourg réponse compi et 
Pavs-Bas réponse complet mais 

tardif 
Portugal réponse complet 
RFA réponse + " - 

Inforidtions obtenues suite i une enquête lenée sur place. 
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CHAPITRE TROISIEME : STRUCTURE P'ftNftLVSE DE L'ETUDE 

Compte tenu des études et documents rassemblés, chaque legislation 
fiscale nationale de chacun des pays membres de la CEE sera examinee 
suivant la structure d'analyse suivante : 

Dans une première section consacrée a la problématique de la 
qualification, nous avons généralement retenu les revenus suivants ; 

1. revenus de prestations de travail non indépendantes 
?.. revenus de prestations de travail i ndépendantes 
3. redevances de droits intel1ectuels 
4. r-emboursements de frais 
5. prix, subsi des et bourses. 

Ces revenus sont étudiés 

- en function du fait qu'ils sont recueillis 

1. par des artistes du spectacle et des artistes interpretes ou 
2. par des auteurs d'oeuvres littéraires ou artistiques 

- et selon qu'ils sont percus dans le cadre d'une activité 
professionnel1 e ou occasionnel 1 e. 

En ce qui concerne les droits intel1ectuels (droits de 1'artiste 
interprète et droits de 1'auteur), il nous est apparu important de 
décrire les droits reconnus aux artistes interpretes, puisque ceux-ci, 
lorsqu'ils sont étabis par une loi, varient fort d'un Etat a 1'autre 
et que 1'ensemble des Etats membres de la CEE n'a pas ratifié la 
Convention de Rome sur la protection des artistes interpretes ou 
executants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de 
radiodi f fusion (signée a Rome le 7:6 octobre 19<il). Pour ce qui est des 
droits d'auteur, il nous suffit de mentionner ici que tous les Etats 
membres ont ratifié la Convention de Berne pour la protection des 
oeuvres littéraires et artistiques (signée le 9 septembre ISSé) et 
qu'ils sont done lies au moins par le minimum conventionnel. 

Dans une deuxième section, consacrée a la variabilité, les 
problématiques suivantes seront abordées ; 

1. charges déductibles 
2. deficits d'activité 
3. progress!vité de l'impot 
4. étalement des revenus 
5. régime des prix, subsi des et bourses 
6. régime de TUA. 
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TITRE II 

ftNftLVSE DES LEGISLftTIONS NftTIONALES 

CHftPITRE PREMIER : BELGIQUE 

Section 1 : Qualification 

A. Artistes du spectacle et artistes interprfetes 

I. Activité artistique professionnel1 e 

1 . Prestdtions de trai^iail non i ndépendantes 

Les rewenus des prestations effectuées dans Ie cadre d'un 
contrat de travail, ou dans un lien de subordination, 
constituent des revenus du travail salarié. 

Ces rewenus sont constitués du sal ai re en espèces et des 
avantages éwaluables en argent que 1'employeur alloue au 
travail leur en contrepartie de prestations exécutées dans Ie 
cadre du contrat de travail et auxquels 1'artiste salarié a 
droit a charge de 1'eniployeur en raison de son engagement, soit 
di rectenient, soit i ndi recteiiient. 

Sont toutefois exonérées d'impot, certaines indemnités 
modiquRs, comme par exemple des indemnités de déplacement ou de 
restauration (expressément limitées par la loi). 

La principale difficulté relative a la qualification des 
revenus salariaux reside dans Ie fait de savoir si oui ou non 
existe dans telle ou tel 1 e situation un lien de subordination. 

Dans Ie secteur artistique, cette question reste épineuse comme 
dans nombre de pays de la Communauté. 

2.   Prestations de travail indépendantes 

Les revenus provenant de prestations artistiques effectuées de 
fdcon indépendante, constituent des revenus de profession 
liberale. 

Sont taxables a ce titre 1'ensemble des recettes pergues par Ie 
contribuable au cours de 1'année d'imposition (a 1'exclusion 
des créances). 
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3. Redevances de droits i ntel 1 ectuels Patrinioni aux de 
1'artiste interprète 

Le droit de 1'artiste interprète n'est pas encore sanctionné, 
en Belgique, par une loi spécifique. Mais ce droit est reconnu 
par certaines jurisprudence et doctrine qui Ie fondent sur les 
principes généraux du droit (application particuliere d'un 
principe de responsabi1ité civile), et consacré, pour certaines 
utilisations (radiodiffusion surtout), par les usages 
professionnels (des conventions sont conclues entre certains 
groupenients représentatifs des artistes, des producteurs et 
certains uti1isateurs). 

Sur base de cette niême jurisprudence, 1'artiste peut s'opposer 
a toute atteinte a son interpretation qui porterait prejudice a 
sa notoriété ou a sa reputation. 

Les redevances du droit de 1'artiste i nterprète senibl ent 
constituer la plupart du temps des revenus de profession 
1i bérale. 

Toutefois la question est discutée lorsqu'elles sont perc-ues 
dans le cadre d'une prestation de travail salariée. Selon 
certains auteurs, ces redevances ne pourraient être du sal ai re 
puisque leur condition d'octroi n'est pas liée a la presence 
physique de 1'artiste, mais bien a de multiples utilisations 
par des tiers étrangers au contrat de travail. 

4. Remboursements de frais 

a) Dans le cadre d'un contrat de travail, les remboursements de 
frais sont taxables en principe au titre de remuneration, a 
1'exception de certaines indemnités modiques déja citées 
(déplacement [maximum 5.000 FB par an], restauration) qui sont 
exonérées dans certaines conditions. 

Mais les frais de la prestation de travail incombant a 
1'employeur et remboursés par celui-ci a 1'artiste qui les 
aurait déboursés ne sont pas constitutifs de remuneration. 

Ce sont par exemple, les matières premières, les frais 
d'instruments, de déplacements propres a la prestation de 
travai1. 

b) Dans le cadre de 1'exercice d'une profession liberale, tout 
remboursenient de frais est taxable au titre de recettes 
d'activité, desquelles 1'artiste peut déduire les dépenses 
correspondantes conformément aux prescriptions légales (v. ci- 
dessous). 

5. Prix - subsi des - bourses 

Les prix et les subsi des percus pendant 2 ans sont exonérés 
d'impöt jusqu'a 100.000 FB lorsqu'ils sont payés ou attribués a 
des artistes par les pouvoirs publics ou par des organismes 
officiels sans but lucratif, belges ou étrangers. 
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Les autres subsi des, rentes ou pension payés ou attribués par 
les mênies personnes sont iniposables au titre de revenus divers 
(taux d'iniposi tion plus favorables, v. ci-dessous). 

Certains prix, désignés par la loi, sont totalement exonérés 
d'impöt. 

Mais lorsque ces prix, subsides, rentes ou pensions rémunèrent 
des services rendus, ils redeviennent des revenus 
professionnels taxables comme tels. 

Les bourses d'études octroyées a des étudiants sont entièrement 
exonérées. 

II. ftctivité artistique occasionnel1 e 

Les revenus de prestations artistiques occasionnel 1 es (comme, par 
exemple, les revenus d'une cession occasionnel 1 e d'un droit 
intel1ectuel) effectuées de fagon indépendante sont imposables au 
titre de revenus divers (non professionnels). 

Mais les revenus d'une concession d'un droit intellectuel 
constituent des revenus mobiliers lorsque ces revenus ne sont pas 
recueillis dans Ie cadre d'une activité professionnel1 e. 

B. ftuteurs d'oeuvres litteraires ou artistiques 

Les auteurs d'oeuvres litteraires ou artistiques sont entièrement 
soumis aux mêmes principes d'imposition que ceux exposes ci-dessus. 
Les auteurs bénéficient d'un droit d'auteur sur les oeuvres original es 
dont ils sont 1'auteur, Les redevances se qualifient fiscalement comme 
celles découlant du droit de 1'artiste interprète. 
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Section 2  :  Uariabilité 

A.   ftrtistes  du spectacle  et  artistes  interprëtes 

I.   Frais  déductibles 

1.   Des  sal ai res 

l.'artiste, comme tout autre salarié, peut opter entre deux 
methodes de deduction de ses frais professionnels. Il peut 
choisir entre 

a) soit un forfait de charges fixé legalement en pourcentage 
des revenus. Ces pourcentages s'élevent 

- a 20 ^ de ld première tranche de 150.000 FB 
-- a 10 ^ de la tranche de 150.000 a 300.000 FB 
- a 5 °i de la tranche de 300.000 a 500.000 FB 
- a 3 ^- de la tranche excédant 500.000 FB. 

LR forfait ne peut toutefois dépasser 100.000 FB. 

b) soit les charges réelles qui  doivent satisfaire a 4 
conditions legalement énumérées : 

- avoir été faites ou supportées pendant la période 
i mposable; 

- en vue d'acquérir ou de conserven des revenus imposables; 
- dont la réalité et Ie montant sont dument justifies; 
- trouver leur cause dans 1'exercice de la profession. 

A défdut de preuve, des forfaits individuels peuvent se 
négocier avec 1'Administration des Finances. Les organisations 
présentatives de groupements professionnels peuvent aussi 
négocier des forfaits collectifs. Ce qui n'est pas encore Ie 
cds en ce qui concerne les artistes. 

Ne sont toutefois pas admissibles : 

50 ^ de ld quotité professionnel1 e des frais de restaurant, 
de reception, de cadeaux d'affaires et du montant rembourse a 
ce titre a des tiers; 

les frais de vêtements professionnels non spécifiques et Ie 
montant qui est rembourse a ce titre a des tiers, y compris 
ceux qui ddns 1d vie courdnte sont considérés ou peuvent servir 
de tenue de ville, du soir, de voyage ou de loisir; 

25 ^ de 1 a quotité professionnel1 e des frais de voiture 
dutres que les frais de carburant (déductibles, eux, a 100 ï). 

2. Des profits de profession liberale 

Les mêmes dispositions que celles décrites sous 1. ci-dessus 
s'appliquent aux artistes indépendants. 
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3. Des revenus occasionnels 

Des revenus d'une prestation occasionnel 1 e (revenus divers), 
1'artiste peut déduire les frais relatifs a cette prestation 
specifiquement. 

Des revenus d'une concession d'un droit intellectuel 1'artiste 
peut déduire les frais reels spécifiques a la concession ou 
opter pour la deduction d'un forfait s'élevant de 15 a 85 5: 
selon les cas. 

II. Deficits  d'dctivité 

1. Deficit   d'activité  professionnel1 e 

Le deficit d'une activité professionnel1 e peut d'abord être 
impute sur les revenus d'une autre activité professionnel1 e 
(mais  pas  des  autres  revenus,   immobiliers  par  exemple). 

Le cas échéant, le solde de cette perte pourra être impute sur 
les revenus professionnels nets ultérieurs jusqu'a la 5e année 
suivante. 

2. Deficit   d'activité  occasionnel1 e 

Le deficit d'une activité occasionnel 1 e ne peut être impute que 
sur les revenus ultérieurs d'une telle activité occasionnel 1 e 
jusqu'a  la 5e  année suivante. 

III. Proqressivité  de  l'impót 

Le minimum imposable se situe pour 1'année d'imposition 19S9 a 
1iü5.000 FB pour une personne isolée et a 130.00 FB pour chacun des 
conjoints, 

L'impöt est fixé è : 

- 25 °i  pour la tranche de revenus de 1 a 230.000 FB; 
- 30 l  pour la tranche de 230.000 a 305.000 FB; 
- 40 5; pour la tranche de 305.000 a 435.000 FB; 
- 45 l  pour la tranche de 435.000 a 1.000.000 FB; 
- 50 'i  pour la tranche de 1.000.000 a 1.500.000 FB; 
- 52,5 ?; pour la tranche de 1.500.000 a 2.200.000 FB; 
- 55 l  pour la tranche dépassant 2.200.000 FB'' . 

La partie exemptée des revenus s'impute sur les tranches 
successives de ce tarif fiscal en commentant par la première. 

ly. Non étdlement des revenus 

La legislation fiscale beige ignore tout mécanisme d'étalement des 
revenus. 

' Exercice 1990 - revenus 1989. 
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Elle a cependant instauré un mince correctif au benefice des 
artistes (mais surtout au profit des sportifs professionnels) dont 
la carrière est tres breve. Comme les danseurs par exemple, qui 
cessent leur activité vers 35 ans et peuvent amasser beaucoup 
d'argent en peu de temps. 

La loi taxe done a un taux de faveur (1*,5 5) les capitaux 
d'assurance-groupe et les capitaux tenant lieu de pension 
lorsqu'ils sont verses a 1'artiste salarié a 1'age normal de la 
cessation complete et definitive de 1'exercice de 1'activité 
salariée en raison de laquelle le capital a été constitué. 

Les revenus ou sal ai res différés connaissent, dans certaines 
conditions fort restrictives, un régime d'imposition particulier. 

Sont imposables (distinctement) au taux afferent a 1'ensemble des 
autres revenus imposables de I'annee même, les profits vises a 
1'article 20, 3° du C.I.R., c ' est-a-di re notamment les «arr-i érés 
d'honoraires» des professions 1ibérales qui se rapportent a des 
actes accomplis pendant une durée superieure a douze mois et dont 
le montant n'a pas, par le fait de 1'autorité publique, été payé au 
cours de l'année des prestations, mais a été réglé en une seule 
fois, et ce exclusivement pour la partie qui excède 
proportionnel1ement un montant correspondant a douze mois de 
prestati ons. 

Les honoraires sont divises en deux parties ; 

1. une partie correspondant a 12 mois de prestations sera 
ajoutée aux autres revenus de l'année pour constituer la base 
imposable; 

2. une deuxième partie, le solde, qui sera taxé distinctement 
suivant le taux applique a 1'ensemble des revenus sous 1. 

Une disposition semblable est prévue pour les «arriérés de 
remunerations», taxables (distinctement toujours) au taux moyen de 
la demi ere année pendant laquelle le contribuable a eu une 
activité professionnel1 e normale et pour autant que «1 e paiement 
tardif est imputable» a une autorité publique au sens large, ou, 
s'il est la consequence d'un litige, qui ne doit pas nécessairement 
avoir trouvé sa solution en justice. 

L'Administrati on admet aussi dans le champ d'application de cette 
disposition, les arriérés de remunerations, payés par des 
employeurs privés lorsque le paiement tardif doit être impute 
indirectement a une autorité publique. 

U. Prix - subsi des - bourses 

Nous dvons vu plus haut dans quell e mesure ces revenus étaient 
i mposables. 

Leur régime d'imposition organise par la loi est un régime de 
faveur puisqu'ils sont taxables distinctement (non cumulés avec les 
autres revenus) et le taux qui leur est applicable s'élève a 1<6,5^. 
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UI.  Revenus  de  1'activité occasionnelle 

Les revenus    de  1'activité    occasionnelle sont     aussi     relativement 
privilegies  puisqu'ils    sont  taxes  disti nctenient  et  au taux fixe  de 
33 l. 

Uil. Régime de TUft 

Ld loi beige ne connait pas, pour ce qui concerne les artistes, de 
mécanisme d'option a 1'assujettissement. 

Les prestations des artistes du spectacle et des artistes 
interprètes sont de fagon générale exonérées de TUA ainsi que les 
prestdtions d'enseignement ou de formation artistique. 

L'organisation de spectacles est, elle, imposable au taux de 6 °i. 
Certains organisateurs de spectacles subsidies par les pouwoirs 
publics sont exonérés. 

B, ftuteurs ti'oeuvres   littéraires ou artistigues 

Les revenus des auteurs suivent Ie même régime d'imposition que ceux 
des artistes interprètes. 

En matière de TUA, 1'option a 1'assujettissement n'existe pas : les 
auteurs sont en principe assujettis. Mais des tolerances 
administratiwes admettent que 

les auteurs membres des sociétés de gestion de leurs droits ne 
soient pas assujettis; 

les artistes plasticiens bénéficient de facilités administratives 
(pas de declaration trimestriel 1 e, payement de la taxe par timbres 
fiscaux) en échange du renoncement au droit a deduction de la taxe 
payee en amont, 

Les taux de TUA sont les suivants : 

- cessions ou concessions de droits d'auteur 
. droit de representation 6  °i 
.   droit de reproduction 6 S ou 19 * 

- livraisons d'oeuvres d'art 6 °i 
(peintures, gravures, tapisseries, d'oeuvres 

original es entièrement faites a la main) 6 i, 
- livraisons de decors de theatre 19 °i 
- livraisons de photographies 25 °i 
- livraisons de livres et de musique 

manuscrite 6  5: 

Cependant les contrats d'édition conclus par les auteurs d'oeuwres 
littéraires ou artistiques sont exonérés de la taxe. 
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CHftPITRE DEUXIEME : DftNEHftRK 

Section 1 : Qualification 

A. Artistes du spectacle et artistes interprètes 

I. Prestdtions de travail non indépendantes 

Lorsque 1'artiste preste son travail dans le cadre d'un contrat 
d'employé, sa remuneration sera taxable dans la categorie A 
(revenus des salariaux). 

II. Prestations de travail indépendantes 

A contrario, si un travail ne s'effectue pas dans le cadre d'un 
contrat d'emploi, il sera imposable dans la catégoire B (revenu de 
profession indépendante). 

Le revenu imposable est constitué de 1'ensemble des soaaes per^ues 
au cours de 1'année d'imposition (a 1'exclusion des créances, par 
exemple). 

III. Redevances de droits intel1ectuels patrimoniaux 

La loi danoise du 31 mai 19*1 reconnait certains droits a 1'artiste 
interprète sur sa prestation ; 

- le droit d'autoriser 1'enregistrement ou la radiodiffusion en 
direct de sa prestation, ou la communication publique de sa 
prestation par des moyens techniques a un autre groupe que celui 
devant lequel la prestation a eu lieu; 

- le droit a remuneration pour la radiodiffusion ou la 
representation publique de disques. 

Cette legislation ne reconnait pas de droit moral a 1'artiste; elle 
laisse le soin a la jurisprudence et a la doctrine de définir 
1'artiste interprète. 

Toute personne cédant des droits limités dans le temps tels que un 
brevet, un droit d'auteur ou tout autre droit de propriété 
intel1ectuel1 e, comme le droit de 1'artiste interprète par exemple, 
voit taxer ces revenus comme des rewenus spéciaux. 

Mais lorsque le cédant est 1'artiste a 1'origine du droit, le 
revenu de ces droits est taxé comme revenu ordinaire. 
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IV. Remboursements de frais 

Les remboursements de frais constituent en principe des revenus 
imposables. 

Bi en sur,  les dépenses correspondantes peuvent être déduites dans 
les conditions prescrites par la loi (w. ci-dessous). 

y. Prix - subsi des - bourses 

En regie générale, les subsi des et les bourses sont des revenus 
imposables. 

Des exceptions sont cependant prévues : 

. subsi des pour des voyages d'études; 

, subsides pour la divulgation de résultats de recherches, par 
exemple, 1'impression et la publication de textes écrits. 

Certains subsi des, taxables comme revenus spéciaux, bénéficient de 
privileges fiscaux : Ie taux est de 50 'i, après deduction de 6000 
couronnes danoises a condition qu'il n'y ait qu'un seul paiement. 

Par exemple, les subsi des attribués en une seule fois par des 
organisations publiques, des sociétés, des fondations culturelles 
situées au Oanemark ou a l'étranger et seulement si Ie subside est 
octroyé dans Ie seul but de reconnaitre ou consacrer les talents de 
quelqu'un. Mais cette disposition est applicable a quiconque, pas 
uniquement aux artistes. 

Le Prix Nobel et les prix de littérature et musique provenant du 
Consei1 Nordique sont exonérés d'impöt. 

B. Auteurs d'oeuvres littérair-es ou artistigues 

Les principes exposes ei-avant sont applicables aux auteurs. 

Une remarque cependant. 

Les honoraires d'auteurs sont en principe taxables, au moment oü ils 
sont percus. Et toute partie des honoraires consistant en un 
pourcentage sur les ventes et qui est payé a 1'auteur après 1'année 
sur base de laquelle on calcule le pourcentage du produit des ventes, 
constitue des revenus de 1'année pendant laquelle ils sont pergus. 

Les acconptes sont normalement taxables dès leur perception, mais dans 
certains cas de telles sommes peuvent être considérées comme des 
avances dont 1'imposition est retardée jusqu'au moment oü les sommes 
sont reel 1ement attribuées en vertu, par exemple, de 1'état des 
ventps. 
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Section 2   :   Uariabilité 

A.   Artistes  du spectacle  et  artistes  interprètes 

I.   Frais  déductibles 

1.   Des salaires   (categories  A) 

Sont    déductibles  des    salaires  les    frais  exposes    au  cours de 
1'année    d'i niposi tion  pour    obtenir,     assurer    et    maintenir le 
revenu. L'element essentiel doit être que la dépense a été 
f ai te   excl usi veiiient   dans  ce  but. 

Lorsque les frais reels ne sont pas prouvés, la deduction 
forfaitaire legale s'élève a 5 °i du sal ai re avec un maximum de 
3.200  couronnes  danoises. 

2.   Des   béne^fices   de   profession   i ndépendante   (categorie   B) 

Ne    sont  déductibles     de  ces    revenus que  les frais reels  dument 
prouvés. 

En     ce qui     concerne les  revenus  de  droits  intel1ectuels   (v.   ci- 
dessus),     lorsqu'ils sont  taxables  comme  revenus ordinaires,   une 
deduction     de 6.000 couronnes  danoises  est opérée  et  le  taux  de 
l'impót  sur  le solde s'élève  a 50 S. 

II. Deficits  d'activité 

Aucune information ne nous a été transmise sur ce point. 

III. Progress!vité de l'impöt 

Le barême de l'impöt (année 19!:!?) est le suivant 

- 22 Z  sur le revenu total 
- plus 12 ^ sur les revenus personnels supérieurs a 200.000 

couronnes danoises 
- plus 6 °i  sur le montant total des revenus personnels et du 

capital supérieur a 130.000 couronnes danoises. 

S'ajoutent  a  eet  impöt  national   des  impöts  locaux  et 
ecclésiastiques. 

lU. Etalement des revenus 

1. La legislation danoise ne contient, a proprement parlé, pas 
de disposition d'étalement des revenus, mais un mécanisme 
permettant quand même la taxation adoucie des revenus 
extraordi nai res. 

Lorsque les revenus d'un artiste comprennent des revenus qui, 
compares avec ses revenus normaux, sont extraordinaireaent 
élevés et qui  constituent le produit d'une invention ou d'une 
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oeuvre littéraire, artistique, scientifique ou de nature 
similaire, les autorités fiscales peuvent autoriser la taxation 
de ce revenu au titre de revenu spécial, dont Ie taux 
d'imposition est reduit a 50 ï. 

Général enient, il est admis que la part du revenu extraordinaire 
qui excède 25 'i  du revenu normal est taxé comme revenu spécial. 

On entend par revenu normal 

. Ie revenu taxable au cours de 1'année précédente 

. ou, dans Ie cas d'une variation importante du revenu, la 
moyenne, par exemple, du revenu des 3 dernières années. 

L'application de ce mécanisme a pour condition indispensable 
que Ie revenu extraordinaire atteigne un montant élevé, que la 
pratique a situé a au moins 15.000 couronnes danoises. 

2. Mentionnons encore un autre mécanisme visant les revenus de 
prestations différées. 

La remuneration d'un travail preste pendant piusieurs années et 
payee en une seule fois ne sera normalement pas taxable jusqu'a 
ce que Ie travail soit achevé et la remuneration, fixée et 
payee. 

Cependant, la taxation peut avoir lieu sur des acomptes de 
remuneration payés. 

U. Mécanisme de TUft 

Les prestations des artistes du spectacle et des artistes 
interprètes sont exonérées de TVA, comme les prestations 
d'enseignement ou de formation artistique. 

Les entrees aux spectacles sont assujetties au taux de 22 S. 

B. ftuteurs d'oeuvres littéraires ou artistigues 

Tous les principes exposes ci-avant val ent pour les auteurs. 

En matière de TUA, les artistes plasticiens vendant leurs propres 
oeuvres sont exonérés de TUA. 

Cette exoneration est cependant limitée aux tableaux, dessins et 
pastels originaux, gravures original es, lithographies et aux 
sculptures. 
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Les     autres oeuwres     artistiques,   comme     par  exemple,     les tissages de 
fantaisie    sont  assujetties     au taux     normal   de    22 5:;     les    ventes de 
livres    imprimés,   de  disques  et  cassettes sont  également  assujetties au 
taux  normal   de  22  'i. 

A     notre  connaissance  aucun mécanisme  d'option  d'assujettissement  n'est 
prévu  dans   la   loi, 
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CHftPITRE TROISIEHE : EgP^GNE 

Section 1 : gu^ljfic^tion 

A. Artistes du spectacle et artistes interprètes 

I. ftctivité artistique professionnelle 

1. Prestations de travail non indépendantes 

Sont tonstitutifs de revenus du travail (salarié) toutes les 
contre prestations dérivées du travail personnel du contribua- 
ble pour Ie coapte d'un tiers. 

Sont visées dans cette categorie toutes les remunerations 
dérivées du travail personnel, quell e qu'en soit la nature. 

2. Prestations de travail indépendantes 

Les revenus de 1'activité artistique indépendante sont 
qualifies de revenus d'entreprise, professionnels ou 
artistiques. 

Sont vises les revenus du travail personnel et du capital, ou 
d'un seul de ces facteurs, en espèces ou en nature; ce qui 
suppose 1'organisation pour son propre conipte des nioyens de 
production et des ressources huniaines, ou des deux, avec Ie but 
d'intervenir dans la production et la distribution des biens et 
des servi ces. 

Font done parti e du revenu de profession indépendante 
1'ensemble des recettes, y compris les subventions éventuelles 
ou tout autre transfert de fonds en faveur de 1'artiste, 
1 ' auto-consomniation de biens produits par lui, les cessions 
gratuites de services ainsi que les differences éventuelles 
entre les remunerations pergues et la valeur normale des 
prestations sur Ie marché. 

Notons que les professionnels et les artistes qui travail lent 
pour un tiers sont soumis en plus a la "Licence Fiscale pour 
Activités Professionnel1 es et Artistiques", qui grève 
1'exercice de ces activités. 

3. Redevances du droit intellectuel patrimonial de 1'artiste 
i nterprëte 

La loi espagnole 22/190? du 11 novembre 1987 reconnait aux 
artistes interprètes 

Ie droit  exclusif d'autoriser  la reproduction et la 
communication publique de leurs interpretations ou executions; 

Ie droit è une coapensation éconoaique pour toute forme de 
communication publique de phonogrammes publiés a des fins 
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commerci al es, équivalente a 50 5; du revenu obtenu par les 
producteurs de phonograninies pour ces utilisations. 

La loi leur reconnait égalenient des droits aoraux (droit a la 
paternité, droit de s'opposer durant leur wie a toute 
deformation, mutilation ou toute autre atteinte a 
1'interprétation qui pourrait nuire a leur notoriété ou 
reputation). Ces droits sont exercés pendant vingt ans après la 
mort de 1'artiste par ses héritiers, Une autorisation expresse 
de 1'artiste est également nécessaire pour Ie doublage de son 
interpretation dans sa propre langue. 

Lorsque la prestation de travail s'effectue dans Ie cadre d'un 
contrat de travail, la loi presume, sauf stipulation contraire, 
que les droits de 1'artiste sont acquis par l'employeur pour 
autant qu'ils découlent de la nature et de 1'objet du contrat. 
On suppose done que la remuneration afferente a cette cession 
sera imposable comme revenu du travail dependant (salarié). 

Si  la prestation s'effectue au contraire dans Ie cadre d'un 
autre contrat que Ie contrat de travail,  les revenus en 
découlant seront taxables comme revenu d'entreprise, 
professionnel ou artistique. 

4. Remboursements de frais 

Les remboursements de frais constituent en principe des revenus 
imposables. 

lis entrent dans la categorie de revenus qu'implique la 
relation de travail en question (dépendante ou indépendante). 
Pour la deduction des frais, correspondants, v. ci-dessous. 

Cependant sont exonérés de l'impot : 

- les indemnités qui trouvent leur source dans Ie travail 
salari é; 

- certains honoraires et frais de déplacement percus dans Ie 
cadre d'un contrat de travail. 

5. Prix - subsides - bourses 

Les prix littéraires, artistiques et scientifiques "relevants" 
sont exonérés d'impót. 

Les autres revenus (subventions, bourses) constituent des 
revenus imposables dont la qualification dépend de la nature du 
lien qui unit 1'artiste beneficiaire a la personne qui octroie 
les sommes. 
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II.   ftctiijité   artistjque occasionnel 1 e 

Les sommes    percues  pour  des  prestations occasionnel 1 es  constituent 
en  principe  des revenus  professionnels  (v.   ci-dessus). 

B.   ftuteurs  d'oem^res  littéraires ou  artistigues 

Les mêmes dispositions que celles exposées ci-dessus s'appliquent aux 
revenus  des  auteurs. 

Ceux-ci bénéficient de droits d'auteurs (et non pas de droits 
d'artiste interprète) reconnus par la loi 22/1987 du 11 novenibre 19i:i7; 
cette loi institue une présomption de cession a 1'employeur, similaire 
a  cel 1 e  préwue  pour  1'artiste  interprète. 
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Section 2 : Uariabilité 

A. Artistes du spectacle et artistes interprëtes 

I. Frais déductibles 

1. Des sal ai res (rewenus du trak.'ai 1 personnel) 

Les frais déductibles sont spéci f iquenient désignés par la loi. 
Ce sont ; 

les cotisations de sécurité sociale et les cotisations 
obligatoires aux caisses de secours du travail et aux 
niutuel 1 es; 

les apports a des plans et fonds de retraite jusqu'a 500.000 
pesetas; 

- 2 '^ des revenus pour les frais di ff i ei 1 enient justi f i abl es. 

2. Des revenus de profession liberale 
(revenus d'entreprise, professionnel ou artistique) 

Deux methodes de deduction sont envisageables 

a) lorsque les recettes sont inférieures a 1.500.000 pesetas 
et si 1'artiste n'a pas engage de personnel salarié, on 
évalue les profits nets par une estiaation objective 
individuel1 e. 

Les frais déductibles sont fixes en pourcentage des revenus, 
pourcentages determines par 1'Administration des Finances. 
Sont seuls déductibles : 

- les  coOts   de   personnel; 
- les   achats  de  biens  et  de  services; 
- la   consommation   d'énergie  et  d'eau; 
- les   loyers; 
- les  rentes   non  étatiques; 
- et  10 l  de  forfait. 

b) lorsque les recettes annuelles sont supérieures a 
1.500.000 pesetas, ou si 1'artiste a engage du personnel 
salarié, les revenus nets sont soumis au régime d'estimation 
directe, r'est-a-dire que tous les frais nécessaires a 
1'obtention des recettes et düment justifies, peuvent ëtre 
déduits. Pour les frais diffiei 1ement justifiables, 
1'artiste peut déduire 1 'i de ses recettes. Il est toujours 
possible  d'opter pour  1'estiaation objective  individuelle. 

3.   Des  revenus  occasionnels 

Ces     revenus sont    traites  comme    des  revenus  professionnels   (v. 
ei-dessus). 
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II.   Deficits  d'activité 

De faeon générale, les pertes sont admissibles, que ce soit dans le 
cadre  d'une activité  dépendante  (salariée)  ou  indépendante. 

Mais elles ne pourront s'imputer sur le revenu que si 1'artiste se 
trouve, en ce qui concerne la déductibi1ité des frais, dans le 
régime  d'estimation  directe  (frais  reels). 

Elles  peuvent    alors  aussi     s'imputer sur  les  revenus  du  patrimoine 
de     1'année       pendant     laquelle       la perte    a    eu    lieu,     et    puis 
éventuel1ement, sur les revenus des 5 années ultérieures (carry 
forward). 

III.  Procjressivité  de  l'impot 

Le taux  de   l'impot varie   entre   10 ï  et 56 

Base Taux loyen Quote-part Solde Taux 
iiposdble Ci) entière applicables 

(jusque) m 
(en pesetas) 

616.000 - 0 412.000 25,00 

1.030.000 10.00 103.000 515,000 26,00 

1.545.000 15.33 236.900 515.000 27,00 

2.060.000 18.25 375.950 515.000 28,00 

2.575.000 10.00 520.150 515.000 30,00 

3.090.000 10.00 674.650 515.000 32,00 

3.605.000 10.00 839.450 515,000 34,00 

4.120.000 10.00 1.014.550 515,000 36,00 

4.635.000 10,00 1.199.950 515.000 38,50 

5.150.000 10.00 1.398.225 515.000 41,00 

5.665.000 10.00 1.609.375 515.000 43,50 

6.180.000 10.00 1.833.400 515.000 46,00 

6.695.000 10.00 2.070.300 515.000 48,50 

7.210.000 10.00 2,320.075 515,000 51,00 

7.725.000 10.00 2.582.725 515,000 53,50 

8.240.000 10.00 2.858.250 et au-de1a 56,00 

(revenus 1989) 

lü.   Non  étalement  des  revenus 

Le  régime    fiscal   espagnol     ne  connaït  pas  de mécanisme  d'étalement 
des  revenus. 
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y.   Prix  -  subsides  -  bourses 

A part 1'exoneration de certains prix littéraires, artistiques et 
scientifiques, ces revenus suivent le regime d'imposition des 
revenus  professionnels. 

UI.   Régime  de TUft 

La  legislation  espagnole  ne  connait  pas  d'option d'assujettissement 
a   la  TÜA. 

Les prestations artistiques effectuées de fagon indépendantes sont 
done en principe soumises a la taxe. 

Les taux applicables sont les suivants : 

- cession du droit intellectuel 
de 1'artiste exonéré 

- organisation de spectacles d'oeuvres 
théatrales et musical es, pour des personnes 
physi ques 

dans 1 es autres cas 

- production de spectacles einématographiques 

- interpretation artistique 

artistes du spectacle 
de theatre 
musi ei ens 
representation ei nématographique 
autres cas 

- enseignement artistique exonéré 

6 l 

12 S; 

6  5; 

6 ï 
6 l 
6 'ü 
6 l 
12 ?i 

B. Auteurs d'oeuvres littéraires ou artistiques 

Le  régime  d'imposition  des  auteurs  d'oeuvres  littéraires  ou 
artistiques est exactement le même que celui des artistes interprètes. 

En   matière  de 
d'assujettissement. 

TUA, il n' existe pas non plus  d'option 

Mais generalement les services prestés, dans le cadre de leur 
profession, par les écrivains, artistes plasticiens, collaborateurs 
littéraires (co-auteurs) et photographiques, de journaux et revues, 
compositeurs musicaux, auteurs d'oeuvres théatrales et les auteurs de 
scenarios, d'adaptations, de dialogues et d'oeuvres audiovisuel1 es 
(conception d'une oeuvre littéraire ou artistique, notamment) sont 
exonérés. 

Exonérées également les cessions de droits d'auteur. 

L'édition  est assujettie au taux de 12 'i;   la vente de livre 1 ' est au 
taux dt; 6  °i, 
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CHftPITPE ftU^TRlEHE   :  EEÖNCf. 

La France connait un régime d'imposition qui parait être Ie mieux 
aménagé de ceux des Etats membres de la CEE pour rencontrer les 
problèmes  lies  a  la variabilité  des  revenus  d'activités  artistiques. 

Sgrtipn  1   :  Qualification 

A.   Artistes  d»  sppctacle   et  artistes   interprètes 

I. Prestations  de  travail   indépendantes ou  non 

Depuis la loi n" -49-1 löé du 29 décembre 19<fi9, les artistes du 
spectacle et les aannequins sont présunés, lorsqu'ils sont engages 
contre remuneration pour se produire, être engages sous contrat de 
travail. La preuve du contraire ne peut être donnée que par des 
elements de fait impliquant 1'inscription de 1'artiste au registre 
du commerce, c'est-a-dire des elements montrant qu'il est 
commerg:ant. 

Les remunerations percues dans ces conditions sont done qualifiées 
de salaires. 

Sont considérés comme artistes du spectacle, notamment 1'artiste 
lyrique, 1'artiste dramatique, 1'artiste chorégraphique, 1'artiste 
de variétés, Ie musicien, Ie chansonnier, 1'artiste de complément, 
Ie chef d'orchestre, 1'arrangeur-orchestrateur, et, pour la 
realisation matérielle de sa conception artistique, Ie metteur en 
scène. 

II. Bénéfices  industriels  et  commerciaux 

Lorsque 1'artiste du spectacle se trouve dans les conditions 
prescrites pour être inscrit au registre de commerce, c'est-a-dire 
principalement lorsqu'il est entrepreneur de spectacles, ses 
revenus sont alors qualifies de bénéfices industriels et 
coaaerci aux. 

III.   Redevances  de  droits  intel1ectuels  patrimoniaux  de  1'artiste 
i nterprètp 

La   loi      n°  &5-660  du  3   juillet  19S5  reconnait  un  droit   intellectuel 
a   1'artiste  sur  son   interpretation  comportant 

- un    droit  moral     (au respect     de son  nom,   de sa qualité  et  de son 
interpretation)   inalienable  et   imprescriptible; 

- un    droit  patrimonial,     par  definition  cessible  et transmissible, 
consistant  en  un  droit  d'autoriser 

.   la  fixation  de sa  prestation 

.   sa  reproduction 

.   sa  communication  au public 
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. toute utilisation séparée du son et de 1'image de la 
prestation lorsque celle-ci a été fixée a la fois pour le son 
et 1'i mage 

un droit a remuneration pour communication publique, 
radiodiffusion ou distribution par cable simultanée et integrale de 
cette radiodiffusion de phonogrammes publiés a des fins de 
commerce; 

- un droit a remuneration forfaitaire pour copie privée. 

Les artistes interprètes sont, a 1'exclusion des artistes de 
complément considérés comme tels par les usages professionnels, les 
personnes qui représentent, chantent, récitent, déclament, jouent 
ou exécutent de toute autre maniere une oeuvre littéraire ou 
artistique, un numero de variétés, de cirque ou de marionnettes. 

Quelle sera la qualification donnée aux redevances de ce droit au 
regard du droit fiscal fran?:ais ? 

N'est pas considérée comme salaire la remuneration due a 1'artiste 
è 1'occasion de la vente ou de 1'exploitation de 1'enregistrement 
de son interpretation, execution ou presentation par 1'employeur ou 
toute autre utilisateur- des que la presence physique de 1'artiste 
n'est plus requise pour exploiter ledit enregistrement et que 
cette remuneration n'est en rien fonction du salaire regu pour la 
production de son interpretation, execution ou presentation, mais 
au contraire, fonction du produit de la vente ou de 1'exploitation 
dudit enregistrement (Art. 762.2  du code du travail). 

Si, en principe, les droits intel1ectuels ne constituent pas du 
salaire, ce principe ne s'applique cependant qu'a la fraction de la 
remuneration versée en application du contrat excédant les bases 
fixées par la convention collective ou un accord specifique ou, a 
défaut, par une Commission, prévue par la loi du 3 juillet 1985, 
présidée par un magistrat. 

Dès lors les droits intel1ectuels patrirooniaux pourront avoir deux 
quali fi cations 

- salaires ; dans la mesure fixée par conventions collectives ou 
accoi'ds spécifiques; 

- benefices non coaaerciaux dans la mesure ou les redevances 
dépassent le niveau de remuneration fixe dans ces conventions ou 
accords. 

lU. Remboursements de frais 

1- Les reabourseaents de frais constituent pour les artistes du 
spectacle presumes être engages dans les liens d'un contrat de 
travail du salaire iaposable. 

2- Cependant, il a été decide, par mesure de faveur, que les 
indemnités de défraiement peri^us lors de tournees théatrales sont 
exonérées d'impot a condition qu'elles ne dépassent pas le minimum 
d'indemnité fixé par les avenants a 1'annexe "salaire" de la 
convention collective des tournees théatrales, 
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3- D'autre part, les "dllocations de saison" percues par les 
artistes musici ens, chefs d'orchestre et autres travailleurs du 
spectacle engages par les casinos sont elles aussi exonérées. 

U. Prix artistiques 

Les prix artistiques sont exonérés a partir de 1986. 

B. ftuteurs d'oeuvres littéraires ou artistiques 
(auteurs, coniposi teurs, artistes plasticiens, etc) 

I. ftctivité artistiquc professionnel1 e 

1. Prestations de travail non indépendantes 

Lorsque 1'auteur est engage dans les liens d'un contrat de 
travail, la remuneration de sa prestation de travail consistera 
en un salaire. 

2. Prestations de travail indépendantes 

Si, par contre, il est engage dans les liens d'un contrat 
d'entreprise c'est-a-dire de fa(;on i ndépendante et qu'il exerce 
son activité de facon habituelle, ses honoraires constitueront 
des bénéfices non coaaerciaux, Mais ne seront taxables que les 
sommes pertues, a 1'exclusion des créances. 

3. Recettes de ventes d'oeuvres 

Lorsque 1'auteur exploite lui-aêae son oeuvre, il ne fait pas 
acte de commerce. Ses profits resultant de 1'edition ou de la 
vente de ses oeuvres seront done taxes au titre de bénéfices 
non coaaerciaux. Ne seront taxables que les sommes perg:ues, a 
1'exclusion des créances. 

4. ftctivité commercial e 

Bi en sur, s'il se révèle que 1'auteur, vu 1'importance des 
capitdux investis, de la main d'oeuvre employee et des moyens 
matériels utilises, exerce une activité oil la speculation sur 
les elements mis en oeuvre est plus importante que 1'exercice 
personnel d'un art, il sera taxable au titre des bénéfices 
industriels et coaaerciaux. 

5. Redevances de droits d'auteur patrimoniaux 

a) L'auteur qui n'exploite pas lui-même son oeuvre, qui cede 
ou concede ses droits d'auteur patrimoniaux est impose au 
titre des bénéfices non coaaerciaux. 
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b) Les traducteurs - auteurs rel event de ce même régime 
fiscal si leurs oeuvres sont protegees par la legislation 
sur   le  droit  d'auteur   (Loi   n»  57.298  du  11   mars   1957). 

c) Regie spécifigue  aux  écrivains  et  compositeurs 

Hais lorsque les droits d'auteur sont intégraleaent declares 
par des tiers, ces revenus, tout en gardant la qualification 
de bénéfices non commerciaux, sont imposables au titre de 
traitenents et salaires, sauf si 1'intéresse opte pour 
1'imposition au régime de droit commun des bénéfices non 
coanerciaux. 

6.   Reniboursements  de  frais 

a) Pour les personnes assujetties au régime des bénéfices 
non commerciaux, les remboursements de frais constituent des 
recettes inposables. Mais bien sur, les dépenses 
correspondantes sont déductibles a concurrence de leur 
montant  reel   et   justifié. 

b) Pour les artistes percevant des revenus assujettis au 
régime des sal ai res, les allocations spécial es destinées a 
couvrir les frais inhérents a la fonction ou a 1'emploi et 
effectivement utilisées conformément a leur objet sont 
affranchies de 1'i«p6t (ce sont celles couvertes en principe 
par le forfait de 10 ^ v. ci-dessous). Ces allocations ne 
doivent pas se cumuler awec la prise en charge directe par 
1'employeur  de  dépenses   de  même  nature. 

A ces conditions, les remboursements de frais ne constituent 
done  pas  des revenus salariaux. 

7.   Indenini tés 

Le régime des indemnites perg:ues a 1'occasion de 1'exercice de 
1'activité professionnel1 e diffère selon leur nature (dommages- 
intérêts percus en reparation de la violation d'un droit moral, 
indemnites versées en vertu d'une police d'assurance d'un bien 
professionnel,   etc). 

B.   Dons,   bourses,   subventions,   prix  et  recompenses 

Sont qualifies  de  bénéfices  non coaaerciaux   : 

- les   dons  représentant   la  remuneration  d'actes 
professionnels; 

-les  bourses,   des  lors qu'elles sont  attribuées  en raison  de 
1'activité  professionnel1 e  de   1'artiste; 

- les subventions pour  la  realisation  d'un  travail   ou 
1'instal1ation   d'un   local   professionnel. 

Les  prix  artistiques sont  exonérés  d'impöts  depuis  19Öi6. 
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II. flctivité artistique non professionnelle 

Les revenus accessoires, non pergus dans Ie cadre d'une activité 
professionnel1 e è titre principal peuvent, sur option du 
contribuable, échapper a 1'imposition au titre de bénéfices non 
coaaerciaux a condition 

- qu'ils soient intégralement declares par la partie versante; 

- que Ie montant brut annuel, de ces recettes, y compris les 
reniboursements de frais n'excéde pas 21,000,- FF. 

Ces revenus ne sont alors pas taxes. 
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Section 2   :   Varidbilité 

A.   Artistes  du spectacle  et  artistes  interprètes 

I.   Frais  déductibles 

1 .   [les  sal ai res 

Les  artistes  peuvent opter 

soit  pour    la  deduction     des  frais    reels qui     doivent    alors 
Sdtisfaire  a  piusieurs   conditions   : 

.   être  nécessités  par  1'exercice  de  la  profession; 

.   ëtre  effectivenient  acquittés  au  cours  de  1'année 
d' iniposi tion; 

.   être  pris  en  compte  pour  leur niontant reel; 
.   être   justifiées; 

les acquisitions d'imniobi 1 isations nécessaires a 1 ' exploi tation 
ne constituent pas des charges, niais peuvent donner lieu a un 
aniorti ssement  deductible; 

soit d'un aontant forfaitaire spécial et du aontant 
forfaitaire applicable a 1'enseable des traiteaents et 
sal ai res. 

Le aontant forfaitaire spécial   s'élève  a 

1- 10  ^  pour  tous   les   artistes   (plafonné  a «61.190,-  FF) 

2- plus 25 °i suppl énientai res sur le solde, pour les artistes 
lyriques, draniatiques, ei nématographiques ou chorégraphiques 
(plafonné  a 50.000,-  FF) 

3- OU  plus 20  5 suppl énientai res  sur  le  solde 

.   pour  les  artistes  musici ens,   choristes,   chefs  d'orchestre 
OU  régisseurs  de  theatre; 

.   pour  le  personnel   de  creation  de  1'industrie 
ei néniatographique  employé  par  les  entreprises 
ressortissant  a  la  branche  "production"  de  1'industrie 
ei néniatographique. 

Le aontant forfaitaire coaaun a tous les traitements et 
sal ai res  s'élève  a 20 ^ sur  le solde  restant. 

2,   Des   bénéfices  non  conimerci aux 

Les artistes percevant des revenus non conimerci aux et non 
sal anaux (par exemple, des redevances de droits intel1ectuels) 
peuwent déduire uniquement leurs frais reels dans les 
conditions mentionnées ci-dessus (sous 1) lorsqu'iis optent 
pour  la  declaration  controlée. 

Lorsqu'iis gagnent moins de 175.000,- FF par an et s'ils optent 
pour la taxation par evaluation administrative leurs frais sont 
évalués par 1'Administration fiscale sur base de certains 
renseignements   (train  de vie,   investissements,   etc). 
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3. Des re^.'enus accessoires 

Ces rewenus peuvent être imputes d'un forfait de charges 
s'élevant a 25 S avec un minimum de 2.000,- FF. 

II. Deficits d'activité 

1. Revenus de 1'activité professionnelle 

Les deficits constates pour une année dans une categorie de 
revenus sont imputes, a due concurrence, sur Ie revenu global 
de la mênie année. Si celui-ci est insuffisant pour que 
1'imputation puisse être intégralement opérée, 1'excédent du 
deficit est reporté successivement sur Ie revenu global des 
années suivantes jusqu'a la cinquième année inelusivement. 

2. Revenus de 1'activité indépendante non professionnel1 e 

Ce principe souffre d'une exception touchant les revenus 
d'actiwités non professionnelles (prestations ou operations 
occasionnel1 es) : les deficits touchant ces activités ne sont 
imputables que sur des revenus de même nature, percus au cours 
de la même année ou, successivement, des 5 années suivantes. 

III. Progress! vi té de l'iniPÓt 

Le taux de 1'impöt varie entre O 5 et 56,S 

1 fraction de revenu 
(une part) 

mposabl a Tdux 
"o            1 

N'excédant pas 16 .560 0 

Comprise entre 16.560 et 17.320 5 

Comprise entre 17.320 et 20.530 9,6 

Comprise entre 20.530 et 32.460 14,4 

Comprise entre 32.460 et 41.730 15",2 

Comprise entre 41.730 et 52.410 24 

Comprise entre 52.410 et 63.420 2Ö,8 

Comprise entre 63.420 et 73.170 33,6 

Comprise entre 73.170 et 121.910 38,4 

Comprise entre 121.910 et 167.670 43,2 

Comprise entre 167.670 et 190.330 49 

Comprise entre 19Ö.330 et 225.610 53,90 

Supéri eure a 225.610 56,0 

(taux applicables au Ier janvier 1988) 
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lU. Etal enient des sal ai res 

Depuis Ie Ier janvier ^9&6, Ie benefice de 1'étalement des revenus 
professionnels réserve jusqu'alors aux auteurs (v. ci-dessous) a 
été étendu aux artistes du spectacle. 

Ce niécanisme préwoit que les sal ai res imposables perg:us des 
entreprises de spectacle awec lesquelles ils sont lies par un 
contrat de travail, a 1'exclusion des redevances, droits d'auteur, 
etc. qui peuvent leur être verses en sus, peuvent, sur demande du 
contribuable, être determines en tenant conipte de la aoyenne des 
recettes et des dépenses de 1'année d'inposition et des deux ou 
quatre années précédentes. 

Les deductions de charges forfaitaires sont s'il v a lieu, 
plafonnées disti nctenient pour chaque année en cause et selon les 
regies en vigueur- pour chacune des années. 

Par contre, 1 ' abattenient de 20 ï (abattenient coniniun aux salaires) 
est effectué sur Ie revenu nioyen. 

Cette option est facultative, niais irrevocable. 

L' i rrévocabi 1 i té du choix porte égal enient sur la période de 
reference choisie, 

Mais 1'option est indépendante de cel 1 e que les artistes du 
spectacle pourraient ou ont pu lever en vue de 1 ' iniposi tion de 
leurs revenus issus de leur production littéraire, scientifique ou 
artistique (v. étal ement de revenus des auteurs, ei-dessous). 

Par artistes du spectacle, on entend notamnient les artistes 
lyriques, dramatiques, chorégraphiques, les artistes de variétés, 
les musici ens, les chansonniers, les artistes de complément, les 
chefs d'orchestre, les arrangeurs-orchestrateurs, et, pour 
1'execution matérielle de leur conception artistique, les metteurs 
en scène. 

U. Prix - subsi des - bourses 

Les prix académiques décernes a un artiste ne sont generalement pas 
imposes. 

Les autres revenus suivent generalement Ie régime des bénéfices non 
commerci aux. 

UI. Régime de TUft 

Les artistes du spectacle, presumes être engages dans les liens 
d'un contrat de travail, ne sont pas assujettissables. Ils ne 
prestent pas leur activité de facon indépendante. 
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B.   Auteurs  d'oeuvres  littéraires ou  artistigues 

I. Frais  déductibles 

1 .   Des sa!ai res 

Nous avons vu que lorsqu'ils sont i ntégral enient declares par 
des tiers, les produits de droits d'auteur pergus par les 
écrivdins et coapositeurs sont  imposes  comme  des salaires. 

Sont  done déductibles   : 

- soit  les  charges reel les  dans  les  conditions  détail lees  ci- 
dessus; 

- soit  les  charges forfaitaires specifiques  (10 5;  et 25 ^)   et 
l'abattement  commun  de 20 *•  dans  les  conditions  énoncées 
ci-dessus, 

2, [>es   bénéf'ices   non  commerciaux 

Si     1'auteur opte     pour  la taxation  de    ses  revenus  au titre  de 
benefices     non  commerciaux ou  s'il   est  de   plein  droit  assujetti 
a     ce  régime,      c'est-a-dire s'il      gagne  plus  de   175.000,-  FF,   il 
ne pourra déduire que les charges réelles dans les conditions 
énoncées  ci-dessus. 

3. Pes revenus accessoires 

Ces revenus peuvent être imputes d'un forfait de charges 
s'élevant a 25 i avec un minimum de 2.000,- FF. 

II. Deficits d'activité 

Uoyez ci-dessus, point A, II. 

III. Progressivité de l'impot 

Uoyez ci-dessus, point A, III. 

lU. Etalement des revenus 

1. Revenus professionnels 

L'article lOObis du Code general  des impöts fut spécialement 
créé pour tenter de rencontrer les inéquités fiscal es nées du 
caractère irregulier et aléatoire des revenus pergus par les 
auteurs. 

Le mécanisme a déja été expliqué a propos des artistes du 
spectacle, a qui il a récemment été étendu. 
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Rappelons que la disposition lOObis du CGI instaure une option 
en faveur du contribuable qui perniet de determiner ses 
bénéfices provenant de la production littéraire, scientifique 
ou artistique en retranchant de la moyenne des recettes de 
1'année d'iniposition et des deux ou 4 années précédentes (sur 
option également) la moyenne des dépenses de ces mêmes années. 

L'option est irrevocable ainsi que le choix de la période de 
reference (3 ou 5 ans). 

L'option peut s'exercer même si les revenus sont soumis au 
régime de taxation des salaires (v. plus haut). 

2. Revenus exceptionnels et revenus différ-és 

Un autre mécanisme d'étalement est prévu 

pour les revenus exceptionnels par leur nature (ils ne 
peuvent se rattacher a une activité professionnel1 e) et par 
leur montant (ils doivent dépasser la moyenne des revenus nets 
retenus pour 1'imposition du contribuable au titre des 3 
dernières années ; l'étalement a lieu sur une période de 4 
années; 

pour les revenus différés (par suite de circonstances 
indépendantes de la volonté du contribuable) : ils sont étal és 
sur le nombre d'années desquelles ils découlent ëvec un maximum 
de 4 ans, 

U. Prix 

Les prix sont exonérés d'impöt depuis 1 ï'Eiii. 

UI. Régime de TUi=i 

Les auteurs d'oeuvres littéraires ou artistiques, en principe 
exonérés de la TUA (non assujettis), peuvent s'ils le souhaitent 
opter pour 1'assujettisseaent de leur activité créatrice a la TiJA. 

Cette option vaut pour- 5 ans, renouvelable par tacite reconduction 
par périodes de 5 ans, 

Les cours et 1econs particulières relevant de 1'enseignement 
artistique dispenses par- 1 ' auteur r-émunéré directement par ses 
élèves ne donnent par contre pas lieu a option. (Ces prestations 
sont toujours exonérées). 

5'il leve l'option, 1'auteur peut done bénéfiei er a part entière du 
droit de déduire la TUA payee en amont (sur ses charges 
professionnel1 es). Il dort aussi payer la taxe. 

Le taux de celle-ci varie selon la nature des prestations de 
services fournies ou des biens livrés. 
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Prestations de services 

- location et cession de droits portant sur des livres 

- representation ei néniatographique 
(sauf si pronographique ou incitation a la 
violence) 

- theatre (mênie réserve) 
. 140 premières representations 

- theatre de chansonniers 

- variétés et cirque 
(sauf 140 premières representations) 

- concerts 

- redevances pour usage d'appareils de television 
et abonnements a des services de televisions privées  15 5; 

- location de cassettes video pré-enregistrées 33,33 5; 

Livraisons de biens 

- disques - bandes cassettes 
comportant enregistrements sonores 16,<fi °i 
comportant enregistrements autres (audiovisuels)      33,33 5 

- oeuvres d'art originales 18,6 2; 

sur 30 i du PU 

5 % 

5 ï 

33, ,33  l 

5 
2, 1   -ï 

5 5 

5 
2, 

5 
1   'i 

5 * 
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CHftPITRE  CINQUIEME   :   GRftND-DUCHE   DE  LUXEMBOURG 

Section 1:   Qualification 

A.   Artistes  du spectacle  et  artistes  inteprëtes 

I.   Activité   artistique  professionnel1 e 

1. Prestations   de  travail   non   indépendantes 

Lorsque 1'activité artistique est exercée de maniere non 
1 ndépendante,   Ie  rev^enu  généré   est  taxable   au  titre  de  salaire. 

En regie générale, 1'ensemble des recettes tirées de 1'activité 
salariée  suit   Ie  régime  d'imposition  des  salaires. 

2. Prestations de travail indépendantes 

Au contraire, lorsque 1'activité artistique est exercée de 
fa(;on i ndépendante, les recettes en découlant sont iniposables 
comme benefice provenant de 1'exercice d'une profession 
1i bérale. 

3. Redevances de droits intel1ectuels patrimoniaux de 
1'artiste interprète 

a) La loi du 23 septembre 1975 reconnait un droit 
intellectuel a 1'artiste interprète sur sa prestation. 

L'artiste a Ie droit d'autoriser ou d'interdire la 
radiodiffusion et la communication publique de sa 
prestation, sauf si celles-ci sont faites au moyen d'une 
prestation radiodiffusée ou de la fixation de cette 
prestation radiodiffusée, de la fixation d'une prestation 
non encore fixée, de la reproduction de certaines fixations 
de sa prestation. 

Aucun droit ne lui est reconnu si la prestation a été, avec 
Ie consentement de l'artiste, incorporé a une fixation 
visuelle ou audiovisuel1 e. 

Cette loi de 1975 ne reconnait aucun droit moral a 
1'arti ste. 

Sont considérés comme artistes interprètes : les acteurs, 
chanteurs, musici ens, danseurs, et autres personnes qui 
représentent, chantent, récitent, déclament, jouent ou 
exécutent de toute autre maniere des oeuvres littéraires ou 
artisti ques. 

b) Si les redeyances de droits intel1ectuels proviennent de 
1'exercice professionnel de 1'activité artistique, celles-ci 
seront constitutives de recettes de profession liberale. 
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Par contre, si ces redevances ne font parti e de ces recettes 
d'activité, elles seront imposables dans la categorie des 
revenus  de  la location de biens. 

4)  Remboursements  de  frais 

a) Lorsque 1'artiste exerce une activité liberale, les 
remboursements de frais sont constitutifs de recettes 
imposables qui peuvent être diminuées des dépenses 
correspondantes  düment  justifiées. 

b) Lorsque 1'artiste exerce une activité salariée, les 
remboursements de frais sont considérés comme fai sant partie 
du sal dl re  et sont  taxes  comme  tel   sauf 

.   les remboursements  non forfaitaires  de frais  exposes  dans 
1'intérêt  exclusif  de   1'employeur; 

.   dans  la mesure  et sous  les  conditions  fixées  par 
reglement  d'administration  publique   : 

a. les indemnités spécial es usuellement allouées a 
1'artiste salarié distinctement des remunerations 
ordinaires d'une occupation salariée et en raison des 
frais d'obtention (frais professionnels) incombant a 
1'artiste salarié 

b. les prestations en nature servies en vertu d'une 
occupation salariée pour autant qu'il en résulte, dans Ie 
chef de 1'artiste salarié une économie de frais 
d'obtention   (frais  professionnels). 

Les  indemnités  de séjours sont  en  principe taxables. 

5.   Prix - subsi des 

Les  prix  et subsi des  constituent  des revenus  imposables. 

II.   ftctivité  artistique  non  professionnel1 e 

Les revenus provenant de prestations non comprises dans une 
categorie de revenus sont taxables au titre de revenu divers. Ce 
revenu  n'est  pas   imposable  s'il   n'atteint  pas  10.000  francs   par   an. 

Mais Ie revenu de 1'exercice d'une profession liberale même 
passagiïre est imposable comme benefice prof essionnel (benefice 
provenant  de  1'exercice  d'une  profession  liberale). 
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B. Auteurs d'oem^res littéraires ou artistigues 

Les auteurs sont soumis aux mêmes principes de taxation que les 
artistes interpretes; les redevances de droits d'auteur subissent la 
même qualification fiscale que les droits intel1ectuels de 1'artiste 
i nterprète. 
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Section 2 : Uariabilité 

A. Artistes du spectacle et artistes interprëtes 

I. Frais  déductibles 

1. Des  sal ai res 

L'artiste peut choisir entre deux modes de deduction de ses 
frais  professionnels   : 

- en fonction  du  forfait  legal 
- ou sur  base  de ses frais reels  dünient  justifies, 

a) Le forfait legal general enient applicable a tous les 
salaries s'élève a 30.000 F.L. par an, Les artistes peuvent 
en outre  déduire  des  forfaits  spéciaux suppl énientai res   : 

- les Husiciens   : 

>  *00  F.L.   par niois  pour frais westinientaires 
suppl énientai res  des membres  d'orchestres ou 
d'ensembles musicaux  portant  un wêtement  uniforme 
spécial 

.   600  F.L.   par mois  pour  l'entretien  et  1'amortissement 
d'i nstruments 

- les chefs d'orchestre   :   600  F.L.   par mois  pour frais 
d'acquisition  de   partitions. 

b) Les frais reels 

Lesi frais reels déductibles (frais d'obtention) sont les 
dépensBS faites directement en vue d'acquérir, d'assurer ou 
de  ronserver  des recettes. 

2. Des  bénéfices  non  commerciaux 

L'artiste peut déduire uniquement ses frais reels qui sont 
définis comme étant les dépenses provoquées exclusiwement par 
1'exercice  de  la  profession  liberale, 

3. Des  revenus  occasionnels 

Les frais d'obtention relatifs aux revenus de prestations 
occasionnel 1 es (revenu divers) sont déductibles de ces revenus 
uniquement. 

II. Deficits  d'activite 

Le  principe  du  deficit  d'activite  est  admis  autant  pour  les revenus 
salaries que  pour  les  bénéfices  de  profession  liberale. 

La  preuve     du  deficit  est  fournie soit  par  la  comptabilité soit  par 
d'autres  elements  (justificatifs de dépenses  admissibles). 
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L' imputation du deficit pot-te en premier lieu sur les autres 
revenus  positifs  de  1'artiste  pergu  pendant  l'année  d'imposition. 

Le report éventuel des pertes sur un excercice d'imposition 
ultérieur n'est possible que pour les artistes indépendants et 
pendant une période de 5 années, Le report ne pourra s'effectuer 
que si 1'artiste a tenu une comptabilité reguliere pendant l'année 
au cours de laquelle la perte de revenus est survenue. La loi 
fiscale 1uxembourgeoise n'autorise pas Ie report des pertes en 
arrière   (carry  back), 

III.   Progressivité  de   1'impot 

Les re>^enus inférieurs a 207.000,- percus par une personne isolée 
sont exonérés. Il existe un barème progressif pour les revenus 
s'élevant de 207.000,- FL a 3.039.000,- FL. Au-dela, le taux 
d'i niposi ti on s'élève a 5<f< ï (taux appl i cabl es a parti r de l'année 
d'imposition   1989). 

lU.   Etaleiiient  des  revenus 

La legislation prévoit un mécanisme d'étalement applicable aux 
revenus extraordinaires dont peut bénéficier 1'ensemble des 
contri buables. 

Les revenus extraordinaires sont 

1- les  revenus  provenant 

. de 1'exercice d'une profession liberale qui constituent la 
remuneration d'une activité nettement distincte de 1'activité 
ordinaire   et  s'étendant sur  plusieurs  années; 

. ou la remuneration entière d'une activité ordinaire s'étendant 
sur plusieurs années et exercée a 1'exclusion de toute autre 
activité dans le cadre de la profession liberale, lorsque ces 
revenus deviennent imposables intégralement au titre d'une seule 
année   d'imposition; 

2- les revenus extraordinaires provenant d'une occupation 
dépendante qui se rattachent au point de vue économique a une 
période de plus d'une année et qui, pour des raisons indépendantes 
de la volonté du beneficiaire et de celle du debiteur des revenus 
deviennent   imposables  au  titre  d'une seule  année  d'impositionj 

3- les remunerations périodiques d'une occupation dépendante qui 
sont relatives a une période de paye antérieure ou postérieure a 
l'année d'imposition et qui, pour des raisons indépendantes de la 
volonté du beneficiaire et de celle du debiteur des revenus 
deviennent  imposables  au titre  de  l'année d'imposition  considérée. 

L'impot relatif a ces revenus extraordinaires est égal a 4 fois 
1'excédant de l'impöt correspondant, d'après le tarif normal, a la 
somme du revenu ordinaire et du quart des revenus extraordinaires 
sur l'impöt correspondant, d'après le même tarif, au revenu 
ordinaire. L'impöt ne peut être supérieur a 34 °i des revenus 
extraordi nai res. 
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U. Prix, subsides 

Les prix et subsides sont entièrenient imposables et suivent le 
regime d'imposition commandé par la nature de 1'actiwité menée, 
soit dépendante (s'il y a contrat de louage de services), soit 
indépendante si ces prix sont pergus dans le cadre d'une profession 
liberale. 

VI. Ré(3ime de TUft 

La legislation 1uxembourgeoise ne prévoit, a notre connaissance, 
pas de mécanisme d'option a la TUA. 

Le principe est done  1'assujettissement des artistes du spectacle 
et des artistes interprètes. 

Le taux généralement  applicable  a  leurs services artistiques 
s'élève a «ü 5; (taux reduit). 

Les exonerations touchent 

- les prestations de services et les biens livrés a 1'occasion de 
la gestion de theatres publics, d'orchestres et de choeurs; 

- les services rendus et les biens livrés par les organisateurs de 
spectacles théatraux, chorégraphiques et einématographiques, de 
concerts, de conférences et de toute representation de nature 
culturelle lorsque les dépenses sont utilisées pour couvrir les 
frais d'organisation. 

B. ftuteurs d'oeuvres littéraires ou artistiques 

Les principes applicables aux revenus des artistes du spectacle sont 
totalement transposables aux revenus de l'activité créatrice; les 
droits d'auteur suivent le régime d'imposition des droits de 1'artiste 
i nterprète. 

Le taux de TUA applicable aux  services des auteurs s'élève a 6 'i. 

Ce taux s'applique également aux livraisons : 

- de livrés, de manuscrits ou de musique imprimée; 
- 1'impression de manuscrits et de dessins; 
- de gravures et lithographies original es; 
- de produits originaux de 1'art statuaire et de sculptures. 
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CHftPITRE 5IXIEME : GRECE 

L'i nforniation dont nous disposons sur la situation fiscale en Grèce 
est extrêniement lacunaire. 

Aucune information de source officie!Ie ne nous est parvenue 
(Ministère des Finances). Les elements exposes ici sont tirés de 
différentes publications. 

Section 1 : Qualification 

A. Prestdtions de trai^iail dépendantes et i ndépendantes 

n semble que les revenus des prestations de travail artistique 
peuvent être classées soit dans la categorie des sal ai res, soit dans 
celle des professions libérales selon qu'existe ou non un lien de 
subordination entre 1'artiste et Ie donneur de travail. 

Soulignons qu'en Grèce aussi 1'existence du lien de subordination est, 
en ce qui concerne es artistes extrêmement fuyante, les faits se 
prëtant a   de multiples interpretations. 

B.   RedEvances du droit intellectuel patrimonial de 1'artiste 
i nterprète 

La loi n° 1075 du 23 septembre 19Ö0 institue au profit de 1'artiste 
i nterprète 

Ie droit  d'autoriser 1'enregistrement  de sa  prestation sur  des 
supports de sons ou d'image et de sons; 

Ie droit d'utiliser de toutes fanons sa prestation,  y compris la 
reproduction et la distribution; 

- Ie droit a une remuneration equitable 

. pour toute diffusion de sa prestation, licitement fixée, par les 
antennes des deux organismes officiels de radiotélévision de 1'Etat 
hellénique, qui ne tombent par conséquent pas sous Ie coup du droit 
exclusif d'autoriser ou d'interdire précitéj 

. pour toute representation publique de sa prestation licitement 
fixée, radiodiffusée ou autrement transniise, ainsi que pour toute 
rediffusion ou retransmission au public (par des antennes de 
television autres que celles de 1'Etat) de la prestation licitement 
radiodiffusée ou transmise. 

Ces droits sont reconnus aux musici ens, acteurs, chanteurs, membres 
des choeurs, danseurs ainsi qu'a toute autre personne qui execute de 
toute autre mamère des oeuvres littéraires ou artistiques; sont aussi 
considérés comme des interprètes les artistes de variétés et de 
Cl rque. 
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Cette loi leur reconnait egalenient Ie droit moral inalienable de 
s'opposer a toute deformation, mutilation ou autre modification de 
leur interpretation, ainsi qu'a toute atteinte a celle-ci susceptible 
de nuire a leur honneur ou a leur reputation. Des principes juridiques 
généraux (droit civil) protègent 1'artiste contre les atteintes 
portées  a son  noni   (protection  de  la  personnal i té). 

Les artistes interpretes ne peuyent ceder leurs droits patrimoniaux 
qu'a un des organismes de gestion prévus par la loi, è leur époux ou a 
un  de  leurs  futurs  héritiers  ab  intestat. 

Par contre, la concession des droits a tout tiers est possible mais 
strictement  réglementée   par   la   loi   (contrat-type). 

Toute concession de droit a 1'employeur de 1'artiste doit concorder 
awec  les  clauses  du  contrat-type  préwu  par  la  loi. 

Au  point   de  vue  fiscal, 

1. dans le cas ou 1'artiste exerce une profession liberale 
(indépendante), les redewances de droits intellectuels constituent, 
semble-t-il,   des revenus  iaposables  de profession liberale. 

2. dans le cas oij 1'artiste est salarié, aucune disposition legale 
spécifique ne parait qualifier ces redewances de remuneration 
salari ale. 

C.   Exoneration  parti ell e  des revenus  des  artistes 

La  loi   fiscale  grecque  exonère  en  parti e  les revenus  des  artistes   : 

pour   les     revenus   ne     dépassant  pas     500.000     drachmes,      I'impot     ne 
s'applique  qu'a  50  'i  des  revenus; 

pour  les    revenus s'élevant    de  500.001     drachmes a  700.000  drachmes 
par  an,   I'impot  ne s'applique que  sur 75 °i  de  leur niontant. 

D.   Prix 

Certains  prix  sont  exonérés  d'impot. 

Ce  sont,   p<3r   exempl e   : 

- les  prix  attribués  a  1'occasion  des  grandes  expositions   (Exposition 
de  céramique ou  exposition  annuelle  de sculpture organisée  par 
1'association  des  sculpteurs  grecs); 

- les  prix  distribués  par  1'Ecole  des  Beaux-Arts  en  fin  de scolarité; 

- les  prix  attribués  a  1'occasion  d'une  conimande  publique   (aux  dix 
premiers  artistes sélectionnés); 

- les  prix octroyés  a  1'occasion  d'une selection  pour  une  exposition  a 
1 'étranger. 
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Section 2   :  Uariabilité 

A .   Progressi'^i té   de   l'inipöt 

Le     tdux  d ' iniposi ti on    s'el eve  jusqu'a    60 S     (taux marginal)     avec  une 
surtaxe  de   10  °i. 

B.   Etdlement   des  rei^enus 

En     Grèce,   il      existe  au     profit   des     peintres  et     des     sculpteurs     une 
procédure  d'étalement  de   leurs  revenus. 

Leurs     revenus   annuels  peuvent   ëtre  divisés  en  parties   égales  et  étalés 
sur   l'année  en  cours   et  sur   les  3   années  suivantes. 

Ce   régime   d'étalement  s'applique  egalement  aux  pertes. 
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CHftPITRE SEPTIEHE : IRLANDE 

Section 1 : Qualification 

A. Artistes du spectacle et artistes interprëtes 

I. Activité artistique professionnel1 e 

1. Prestations de travail non indépendantes 

Si 1'artiste prête son concours a une autre personne dans les 
liens d'un contrat de louage de services, ses revenus seront 
imposes comme revenus du travail (cédule E). 

2. Prestations de travail indépendantes 

Lorsque 1'artiste est indépendant, les recettes de son activité 
seront imposabies au titre de bénéfices non coaaerciaux de 
profession indépendante (cédule D, cas II). 

3. Redevances de droits intel1ectuels patrimoniaux 

Le Performer's Protection Act (I960) définit les artistes 
interprëtes comme étant "les acteurs, chanteurs, musici ens, 
danseurs et autres personnes qui représentent, chantent, 
récitent, déclament, jouent ou exécutent de toute autre maniere 
des oeuvres littéraires ou artistiques". 

La fixation sonore ou audiovisuel1 e de la prestation d'un 
artiste interprète, sa radiodiffusion ou sa communication 
publique fai te sans le consentement écrit de 1'artiste 
constitue un acte délictueux protégé par le droit pénal. 

Mais 1'artiste n'a pas d'action en dommages-intérêts pour 
défendre ses droits, 

Cependant, il semble que des accords négociés entre les 
différents groupes d'interets (artistes - producteurs - 
uti1isateurs) ont réglé 1'octroi de certaines indemnités aux 
artistes pour certaines utilisations. Ces sommes doivent suivre 
le régime normal d'imposition (revenus professionnels, et dans 
ce cas bénéfices non commerciaux - revenus non professionnels). 

4. Remboursements de frais 

Lorsque 1'activité artistique est exercée de fagon 
indépendante, les remboursements de frais constituent des 
recettes imposabies, a charge pour 1'artiste de justifier des 
dépenses correspondantes qui, le cas échéant, seront 
déductibles (v. ci-dessus). 
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5. Prix - subsides - bourses 

Aucune information precise ne nous a été conimuniquée. 

II. flctiv^ité artistjque non prof essionnell e 

Les revenus de prestations artistiques effectuées de fagon 
indépendante et occasi onnel 1 e sont iniposable au titre de la cédule 
D, cas lU. 

B. ftuteur d'oeuk^T'es littéraires ou artistiques 

I. ftcti'.^ité artistique prof essionnel 1 e 

1. Prestations de travail non indépendantes 

Cfr. ci-dessus ce qui est dit a propos de 1'artiste interprète, 
A, I, 1 . 

2. Prestations  de  tra>^ail   i ndépendantes 

a) En  general 

Cfr.     ci-dessus     ce    qui     est    dit    a    propos    de     1'artiste 
i nterprète. 

b) L'écriwain, Ie compositeur ou Ie plasticien peut 
cependant s'il Ie deniande, bénéficier dans certai nes 
conditions d'une exoneration totale d'inipóts sur des revenus 
provenant de la publication^ de la production ou de la vente 
de ses oeuvres (Finance Act, 1969, article 2). 

L'exoneration s'applique a toute personne physique residant 
en Irlande qui a créé, seule ou en collaboration avec une 
autre ou plusieurs autres personnes physiques, une oeuvre ou 
des oeuvres general enient reconnues comme ayant un mérite 
artistique ou culturel. 

Les oeuvres concernées par 1'exoneration fiscale doivent 
être original es et créatives, et sont énoncées comme suit : 

ce sont 
- les livres ou tous autres écrits; 
- les pieces de theatre; 
- les compositions musical es; 
- les peintures ou oeuvres si mil ai res; 
- 1 es sculptures. 

3. Recettes de ventes d'oeuvres 

Les recettes provenant de la vente d'oeuvres par 1'artiste qui 
les a créées constituent des revenus non commerciaux de 
profession indépendante. 



51 

4. Redevances de copvri ght 

Les redevances de copyright sont imposables au titre des 
bénéfices non coninierci aux d'une profession indépendante (v. ci- 
dessus) s'ils découlent d'une activité professionnel1 e. 

5. Remboursements de frais 

Pour les artistes indépendants, les remboursements de frais 
sont constitutifs de revenus imposables, desquels on peut 
déduire les dépenses correspondantes dans les conditions 
définies par- la loi (v. ci-après, vari abi 1 i té). 

6.   Prix - subsi des - bourses 

Aucune information precise ne nous a été communiquée. 

II. ftctivité artistique non professionnel!e 

Cfr. 1'artiste interprète. 

Les droits de copyright provenant d'une activité non 
professionnel!e sont également assujettissables a 1'impöt a ce 
titre (cédule D, cas lU). 
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Section 2 : Uariabilité 

A. Artistes du spectacle et ar-tistes i nterpretes 

I. Frais déductibles 

I . Oes salaires 

Les artistes peui^ent déduire de 1 eurs revenus sal ari aux 1 eurs 
charges professionnel1es reel les. 

El les sont définies comme suit ; el les doivent 

- être faites dans 1'exercice du travail ou de 1 a tache; 
- être total enient, excl usi vement et nécessaireaent 
occasionnées par 1'emploi exercé. 

II semble qu'existe aussi un montant forfaitaire de 700 livres 
generalement deductible des sal ai res. 

2. Des benefices non commerciaux 

II n'existe pas d'évaluation administrative ou forfaitaire des 
charges professionnel1 es déductibles des revenus d'activité 
i ndépendante. 

Les charges déductibles sont les dépenses réunissant deux 
conditions ; 

- être engagées en vue de 1'obtention d'un revenu et non pour 
la constitution d'un capital; 

- être suportées entièrement et exclusivement dans Ie but^de 
1'activité artistique. 

Les frais de representation ne sont déductibles que s'ils ont 
été encouru "exclusivement et nécessairement dans Ie but de 
1'activité artistique. 

Les dépenses d'entretien de véhicules automobiles d'une valeur 
supérieure a 3.500 livres sont limitées (el les sont reduites au 
tiers du montant excédant 3.500 livres) ou, au choix du 
contribuabl e, proportionnel 1 ement a 1'excédant de 3.500 livres 
par rapport au prix total du véhicule. 

3. Des  revenus  occasionnels 

Les frais déductibles sont limités aux dépenses non-capital es 
faites  en  cours  d'année. 

II. Deficits   d'activité 

Il semble que les deficits d'une activité indépendante 
professionnel1 e puissent être déduit des autres revenus de 
1'artiste. 
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III.   Progressi<^i té  de   1'inipot 

Le  taux    d'imposi tion  de     base s'élève     a 35 'i.   Le taux marginal   le 
plus  el eve  est  fixe  a 5Ö °i. 

II   faut  distinguer suivant qu'il   y  a  imposition 

. d'une personne isolée 
. d'un couple mari é. 

Personnes isolées Taux 

Les 5.700 premieres livres 
Les 2.900 livres suivantes 
Le reste 

35 'i 
46 I                   1 
58 'i 

1 

Couples mari és Taux 

Les 11,400 premieres livres 
Les S.eoO liwres suivantes 
Le reste 

35 'i 
AS   Ï 

58 °i 

(tdux dpplicdbles a 1'iipót 1988-1989) 

lU. Non étalement des revi^nus 

La loi fiscale irlandaise ne dispose pas, a notre connaissance d'un 
mécanisme d'étalement des rewenus. 

U. Prix - subsides - bourses 

Aucune information precise ne nous a été communiquée sur ce point 

UI. Régime de TUft 

Les artistes qui organisent 1eurs propres spectacles dans le cadre 
d'une activité professionnel1 e sont assujettis a la TUA. 

Cependant si leur chiffre d'affaires n'excède pas un certain 
montant (12.000 livres irlandaises, en 1985), ils peuvent opter 
pour le non--assujettissement. (Ce seuil est augmenté a 25.000,- LI 
pour les personnes dont le chiffre d'affaires provient a 90 5 de 
livraisons de biens). 

Les taux applicables sont les suivants : 

- services artistiques en general, rendus en Irlande   25 5: 
- ventes de disques, cassettes, etc 25 °i 
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Les entrees dans les theatres, cabarets, cinemas, etc sembient être 
exonérées de TUA ai nsi que 1 ' ensei gnenient des arts ou la formation 
artisti que. 

B. Auteurs d'oeuvres littéraires ou artistiques 

Les données exposées ei-dessus a propos des artistes interprètes 
val ent aussi pour les auteurs. 

En  matière de TUA, si Ie système de 1'option existe aussi (en fonction 
du montant du chiffre d'affaires),  les taux applicables aux services 
et biens artistiques sont les suivants : 

- services artistiques en general, rendus en Irlande 25 5: 
- transfert ou cessions de droits d'auteur 25 ^■ 
- vente d'oeuvres d'art 25 °i 
~   location de films ci néniatographiques 25 ^ 
- vente de journaux 10 'i 
- livres et livrets impnmés O \ 

L'enseignement des arts et la formation artistique sont exonérés. 
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CHftPITRE HUITIEHE : IiaLIJL 

Section 1 : Qualification 

A. ftrtistes du spectacle et artistes interprètes 

I. ftctivité artistique professionnel1 e 

1. Prestations de travail non indépendantes 

Sont considérées comme prestations de travail non 
indépendantes, les prestations effectuées sous la direction 
d'autrui, dans un lien de subordination. 

En principe, toutes les sommes percues dans Ie cadre d'une 
tel Ie prestation sont imposables comme sal ai re, qu'elies soient 
occasionnel 1 es ou fixes. 

2. Prestations de travail indépendantes 

Les prestations de travail indépendantes si el les sont 
habituelles font état de 1'exercice d'une profession 
indépendante. 

Les revenus percus dans Ie cadre de cette activité sont 
imposables comme revenus de travail indépendant. 

3. Redevances de droits intel1ectuels patrimoniaux 

la loi du 22 avril 1941 reconnait a 1'artiste interprète : 

Ie droit a réaunération equitable pour la diffusion ou la 
transmission par radiodiffusion, téléphonique ou tout autre 
appareillage équivalent et pour 1'enregistrement de leur 
prestati on. 
(lis recoivent a ce titre 50 'i de la remuneration payee aux 
producteurs pour la radiodiffusion et autres utilisations de 
disques); 

Ie droit de «ettre obstacle a 1'enregistrement non autorisé 
de leurs prestations (conformément a 1'article 7 de la 
Convention de Rome). 

Les artistes interprètes peuvent également s'opposer aux 
utilisations de leurs prestations qui peuvent être 
préjudieiables a leur honneur ou reputation. 

Est considéré comme artiste interprète 

a) la personne qui joue dans une oeuvre ou une composition 
dramatique, littéraire ou musicale un role d'une importance 
artistique notable, mëme s'il s'agit seulement d'un artiste 
executant ne jouant pas un premier röle; 

b) les chefs d'orchestre et les choeurs; 
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c) les ensembles orchestraux ou choraux a condition que la 
partie orchestrale ou chorale ait une valeur artistique en soi 
et ne soit pas un simple accompagnement. 

Lorsque 1'artiste est un salarié, 1 'état de notre information 
ne nous permet pas de savoir si les redevances sont imposables 
au titre de salaires ou de revenus de profession indépendante. 

Lorsque 1'artiste exerce son activité de fagon indépendante, 
ses redevances sont imposables au titre de revenus 
professionnels. 

4. Remboursements de frais 

a) Pour les artistes salaries, il semble que certaines 
indemniteis (a concurrence d'un certain montant) soi ent 
exonérées d'impöt: 

. les indemnités de transport a concurrence de 1Ö.000 lires 
par jour ou 23.000 en cas de voyage a 1'étranger; 

. les indemnités de residence a concurrence de 40 'i  de leur 
niont.ant; 

. les indemnités versées pour services fournis a 1'étranger 
a concurrence de 40 ^ de leur montant. 

b) Pour les artistes indépendants, ces remboursements 
constituent des revenus imposables desquels peuvent être 
déduites les dépenses professionnel1 es correspondantes dans 
les conditions legal es prescrites. 

5. P>rix - subsi des - bourses 

a) Les prix attribués par 1'Etat ou par des organismes 
privés OU publics, subissent une retenue a la source de 20°i. 
lis sont imposables, en principe. 

b) Les bourses constituent des revenus imposables 
normalement. Leur qualification dépend, semble-t-il, de la 
nature de la relation contractuel1 e (subordination ou 
1ndépendance) liant 1'artiste a 1'attributaire. Cependant si 
1'artiste n'a que ces seuls r-evenus, les 2.712.333 premiers 
lires sont exonérées et Ie reste subit une retenue a la 
source de 10 ^, 

II. ftctivité artistique occasionnel 1 e 

Les profits occasionnels pergus  par un artiste sont imposables au 
titre de revenus d'un travail autonome non exerce habituel1ement. 
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B. ftuteurs d'oeuvres littéraires ou artistiques 

Les revenus des auteurs d'oeuvres littéraires ou artistiques sont 
soumis aux mêmes principes d'imposition quant a leur qualification que 
ceux des artistes du spectacle, compte tenu de ce qu'ils pergoivent 
des redevances de droits d'auteur et non des redevances liées aux 
droits de 1'artiste interprète, 

A propos des redevances de droits d'auteur, notons une particularité. 

Les redevances qui sont percues en dehors de 1'exercice d'une activité 
professionnel1 e (revenus d'un travail autonome non exercé 
habituel1ement, v. ci-dessus, A, II) ne sont assujetties a la retenue 
a la source (15" °i)   que sur 70 'i  du montant pergu. 
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Section 2 : Variabilité 

A. Artistes du spectacle et artistes interprètes 

I. Frais  déductibles 

1. Des  sal ai res 

Il faut distinguer selon que Ie revenu salarial dépasse ou non 
18  mi 11i ons  de   1i res. 

1- Lorsque les remunerations ne dépassent pas 18 millions de 
lires par an, Ie revenu imposable est calculé d'une facon 
forfaitaire,   par   1'application  de  coefficients  de  rentabilité. 

Pour determiner la base imposable a l'impöt direct, on diminue 
done  la  rt'munérati on  d'un  pourcentage  s'élevant  a 82  °i. 

2- Lorsque les remunerations dépassent 18 millions de lires 
par an, Ie revenu imposable est determine de fagon ordinaire 
c'est-a-dire que 1'artiste peut déduire ses charges reel les 
supportées au cours de 1'année d'imposition a condition de 
faire   la   preuve  de   leur  i'éalité. 

En matière d'amortissement, les artistes peuvent déduire les 
quote-parts annuelles d'amortissement selon des pourcentages 
fixes par décret du Ministre des Finances. Mais en ce qui 
concerne les achats de biens professionnels dont Ie cout ne 
dépasse pas un million de lires, leur montant est totalement 
déducti ble. 

En ce qui concerne les loyers de crédit-bail, leur deduction 
est admise a condition que la durée du contrat soit supérieure 
a la moitié de la période d'amortissement établie dans Ie 
susdit décret ministeriel, les loyers de crédit-bail des biens 
immobiliers relatifs a 1'activité artistique peuvent être 
déduits si   la  durée  du contrat  est  d'au moins 8  ans. 

2. Des  revenus   de   profession   indénendante 

La     problématique  des  frais  est réglée  de  la même  fagon que  pour 
I es  sal ai res. 

3. Des   revenus  occasionnels 

II semble que 1'artiste puisse déduire les frais exposes en vue 
de l'obtention de ce type de revenus. Il n'existe ici pas de 
forfaits  de   charges. 

II. Deficits   d'activité 

Aucune information ne nous a été communiquée sur ce point. 
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III. Progressi vi té de 1'inipot 

Le taux de 1'imposition warie entre 18 et 62 'i  selon les tranches 
de revenus. 

Montant des revenus imposables Taux 

de 0 a «5.000.000 lires 12 ^ 
de 6.000.001 a 11.000.000 lires 22 'i 
del 1.000.001 a 28.000.000 lires 27 \ 
de 28.000.001 a 50.000.000 lires 34 \ 
de 50.000.001 a 100.000.000 lires 41 5: 
de 100.000.001 a 150.000.000 lires 48 ?^ 
de 150,000.001 a 300.000.000 lires 53 ?i 

de 300.000.001 a 600.000.000 lires 58 °i 
au del a de 600.000.000 lires 62 ^ 

(année 1987) 

IV. Non étalement des revenus 

Les revenus  des artistes  ne bénéficient 
d'étalement. 

d'aucun mécanisme 

ü. Prix - subsi des - bourses 

Ces revenus  sont assujettis 
d'imposition de droit comniun. 

de fagon  générale au regime 

La seule faveur fiscale accordée touche les bourses lorsqu'elles 
constituent les seuls revenus de 1'artiste : elles sont en partie 
exonérées et soumises a une retenue d'impot moins importante (10^) 
(w.   ci-dessus). 

UI.   Régime   de  TUft 

Le       régime fiscal       itali en       ne       connait       pas 
1'assujettissement  en  ce qui   concerne  les  artistes. 

d'option 

Les   artistes     sont     done     en     principe     des     assujettis     lorsqu'ils 
exercent  leur  activité  de  fagon  indépendante. 

Cependant pour ceux dont le chiffre d'affaires ne dépasse pas 18 
millions de lires par an, la base imposable est calculée de fapon 
forfaitaire par 1'application d'un coefficient de rentabilité ; les 
operations imposables a la TUA sont diminuées d'un forfait 
équivalent  a 90 ï  de  celles-ci. 
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Les taux sont  les  suivants   : 

- prestations  artistiques,   en  general 18 5; 
- vente  de  disques  et  de  cassettes 9 % 
- location  de  films 9 5; 
- entree  a   des  spectacles 9 5: 
- ensei gnenient  ou  formation  artistique 16 5 

B.   Auteurs   d'oeuvres   littéraires  ou   artistigues 

Les    mênies  principes que  ceux  exposes  ci-avant val ent  pour  les  auteurs, 
a   1'exception  de  quelques  particularités. 

I.   Frais   déductibles 

En ce qui concerne les recettes provenant de 1'uti1isation 
économique d'oeuvres littéi'air-es ou artistiques, celles-ci 
bénéficient   d'une  deduction  de  30 S   a  titre  forfaitaire. 

II.   Ré(3iniK  de  TUA 

Le     régime       de     1 'assujettissement       est     le     même     que     pour     les 
i nterprètes. 

Le taux    applicable  aux  cessions  de  droits  d'auteur semble s'élever 
a   18  ^-j   la vente   de   livres   a  2  l'. 
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CHftPITRE NEUUIEME : PftVS-BftS 

Section 1 : Qualification 

A. Artistes du spectacle et artistes interprètes 

I. Activité artistjque professionnelle 

1 . Prestations de tra^/ail non i ndépendantes 

Les revenus rémunératoires de prestations effectuées par un 
artiste dans le cadre d'un contrat d'eaploi sont iniposables au 
titre de revenus salariaux. 

Les revenus salariaux sont constitués par tous les ayantages 
retires du contrat de travail, pour autant qu'ils n'aient pas 
1R caractere d'un rentboursenient de frais incombant a 
1 ' eniployeur. 

2. Prestations de travail indépendantes 

a) Les artistes se produisant de fagon indépendante sont, 
par une fiction de la loi fiscale, assujettis a I'impot sur 
les sal ai res. 

Les artistes qui se produisent en groupe sont réniunérés en 
general par un cachet global, 

Lorsque le directeur ou représentant du groupe reniet a la 
personne chargée des retenues a la source une declaration de 
repartition des salaires fixant la part de chaque nienibre du 
groupe, cette personne procédé aux retenues sur base de la 
dite declaration. 

En 1'absence d'une telle declaration, les salaires sont 
verses en parts égales aux membres du groupe. 

b) Cette fiction exclut cependant 

, les artistes titulaires d'un certificat de travail 
i ndépendant 

. les artistes se produisant dans le cadre familial 
(lorsque 1'artiste convient de sa prestation 
directement avec  une personne physique et pour les 
besoins privés de cette derniere, la fiction ne joue 
pas) . 

Les revenus perg.us dans ces ci rconstances sont imposables au 
titre de benefices d'entreprises. 

3. Redevances de droits intel1ectuels patrimoniaux de 
1'arti ste i nterprete 

La  loi ne reconnait pas  de  droit  intellectuel  a  1'artiste 
interprete sur sa prestation. 
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Mais,       il     est       établi,     sur    base     des    principes    juridiques 
généraux,   qu'un  artiste  puisse   : 

.   accorder   une  licence  exclusive  pour   1'uti1isation 
commercial e   de son  nom 

.   s'opposer  a  1'uti1isation  de son  image   losqu'il   a   un   intérêt 
raisonnable  a  refuser sa  communication   publique  ou 
publi cati on 

.   s'opposer  a  des  publications  non  autorisées  et faites  dans 
un   but  commerci al. 

Les     artistes  bénéficient  done  aux Pays-Bas  d'un veritable  droit 
de  reproduction  et même,   de   la  protection  de   leur   nom. 

La     qualification  fiscale   de   ces   indemnités  n'est  pas  déterminée 
de  facon  spécifique. 

4.   Remhoursements  de  frais 

Une       indeninité     pour     frais     prof essionnels     de 1'artiste     est 
considérée     comme     sal ai re     ou     comme     bénéfices d'entreprises. 
L'artiste       peut     done       déduire    les    dépenses correspondantes 
conformément   aux   prescriptions   legal es. 

5.   Prix  -  subsides -  bourses 

a) Les prix afférents a des prestations artistiques et 
percus par un artiste sont imposables si 1'avantage qui 
découle de ce prix était recherche et raisonnablement 
prévisible.   Les   cas  sont  étudiés   individuel 1ement. 

b) Les subventions versées par les pouvoirs publics a 
1'artiste sont considérés comme des allocations périodiques 
de   droit   public. 

Il 5'agit en general d'une série d'allocations exigibles en 
droit parce qu'elles sont prévues par la legislation et sont 
entièrement   imposables. 

Par contre des allocations périodiques non exigibles versées 
par   des   personnes   physiques   ne  sont  pas   imposables. 

c) Les bourses de caractère périodique décernées par 1'Etat, 
et celles accordées par des organismes privés (par exemple, 
une  fondation)   sont  imposables  au  niveau  de  1'artiste. 

Les aides a la creation (gratifications, indemnités, 
bourses) semblent, de fagon générale, exonérées de l'impot 
sur Ie revenu a condition qu'elles fassent 1'objet d'une 
allocation unique, S'il s'agit, au contraire, d'allocations 
périodiques,   celles-ci   sont   imposables. 
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II. ftctivité artistique occasionnelle 

Aucune information precise ne nous a été communiquée sur ce point. 

B. Auteurs d'oem^res littéraires ou artistiques 

I. ftctivité artistique professionnel1 e 

1 . Prestations de trat^ail non i ndépendantes 

Les revenus provenant de 1'exercice d'une activité salariée 
sont considérés comme reyenus salariaux determines comme ceux 
des artistes interprètes (v. ci-dessus), 

2. Prestations de traiJdi 1 i ndépendantes 

Les revenus découlant d'une activité indépendante constituent 
des bénéfices d'entreprise. 

3. Revenus de droits d'auteur patrimoniaux 

La  loi dispose  expi'essément que 1'on entend  par activités et 
services effectués en dehors du cadre d'un eaploi  salarié, 
1'exploitation ou la cession de droits d'auteur par 1'auteur 
lui-même. 

Lorsque 1'exploitation ou la cession des droits d'auteur ont 
lieu dans Ie cadre de la profession de 1'artiste, ils 
constituent des bénéfices d'entreprise. 

4. Remboursements de frais 

Les remboursements de frais constituent ou non des revenus 
imposdbles selon leur mode d'attribution. 

De fag.on générale, il sembl e que les frais prof essionnels 
faisant 1'objet de prêts gratuits soient déductibles, par 
contre, s'ils sont couverts par une indemnité unique, ils ne 
sont pas déductibles. 

5. Prix - subsi des - bourses 

Nous renvoyons a ce qui est dit a ce sujet pour les artistes 
interprètes. 

II. Activité   artistique  occasionnelle 

Aucune information ne nous a été communiquée sur ce point. 
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Section 2 : Uariabilité 

A. Artistes du spectacle et artistes interpretes 

I. Frais déductibles 

1 . Des sal ai res 

La retenue a la source (prélèvement fiscal) effectue par 
1'employeur fait 1'objet d'une régl ementation spécifique pour 
les artistes ; el 1 e est calculée sur Ie sal ai re diminué de 25 'i 
pour  fr^is  professionnels. 

La retenue est calculée en fonction de la situation personnel Ie 
du contribudble et correspond en principe, a la fin de 1'année 
a   l'impöt   dü  sur   Ie  sal ai re. 

2,   Des   bénéfices   d'entreprise 

Les recettes sont diminuées des frais professionnels reels 
suivant   la  theorie   des   bilans,   avec  justificatifs  a   1'appui. 

Ces frais ne sont déductibles que s'ils ont été engages en 
rapport avec 1'exploitation professionnel1 e et ne sont pas 
faits  dans   1'intérêt   personnel   de  1'artiste. 

3.   Des  re'^'enus  ocnasionnels 

Aucune   information  ne  nous   a  été  communiquée  sur  ce  point. 

II. Deficits   d'dcti>^ité 

Les artistes i ndependants sont soumis au mênie régime fiscal que les 
travailleurs independants. 

lis peuvent imputer entierement 1 eurs pertes de début d'activité (.6 
premières années d'activité) sur des gains ultérieurs. 

III. Progressivité de l'impöt 

Le taux de 1'imposition wari e entre ^6 °i et 72 'i (pour 1 ' année 
d'impos!tl on 19Ö7) . 

IV. Etalement des revenus 

Pour remédier a 1'irrégularité des revenus subie par les artistes, 
les salaires (artistes salaries), ainsi que les bénéfices (artistes 
independants) peuvent être nivelés sur 3 ans, c'est-a-dire que 
1'artiste sera taxé sur une moyenne de revenus établie sur 3 ans. 
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ü.   Prix  -  subsides  -   bourses 

Les prix, subsides et bourses, lorsqu'ils ne sont pas exonérés 
d'inipot (v. di-dessus), suivent le regime des revenus 
professionnels. 

UI. Régime de TUft 

Les artistes indépendants, même assujettis fictiwement a I'impot 
sur les salaires (v. ci-dessus) sont en principe assujettis a la 
TUA. 

La  loi   ne  préwoit,   a  notre  connaissance,   aucun mécanisme  d'option. 

Les  taux   applicables  aux  services   artistiques  sont   les  suivants   : 

- artistes  de  scène       20 'i 
- spectacle viwant 20 ^■ 
~   cirque 6 °i 

L'enseignement ou  la formation  artistique  est  cependant  exonéré. 

B.   ftuteurs   d'oeu^/res   littéraires  ou  artistiques 

D'une facon générale, les principes exposes ci-avant, concernant les 
artistes interpretes, sont applicables aux auteurs, avec quelques 
particularités  cependant, 

Le forfait de charges de 25 °i deductible de la base de cal cul de la 
retenue d'impot sur salaire, ne parait pas s'appliquer chez les 
auteurs. 

En matière de TUA, les compositeurs, écrivains, journalistes et 
photographes de presse sont exonérés. Les plasticiens sont assujettis 
au  taux  reduit   (6  5.)   sur   les  ventes   d'oeuvres  d' art. 

La  notion  d'oeuvres  d'art  est  précisée  dans  la  loi    : 
ce sont 

- les  sculptures   cong:ues  par  des  artistes  et  qui   ne  peuvent   pas 
être   considérées  comme  des  produits  de série; 

- les   autres  oeuvres  plastiques  concues  et  exécutées  par   la  propre 
main  de   1'artiste  et  qui   ne  sont  pas  fabriquées  en  série; 

- les  dessins,   eaux-fortes,   gravures,   gravures sur  bois  et oeuvres 
d'art semblables,   encadrées ou  non; 

- les  tapisseries; 

- les  photographies  d'art sous  certaines  conditions strictes. 

Les decors de theatre, la decoration et autres photographies ou biens 
artistiques sont  taxables  a  18,5 °i. 
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CHftPITRE DIXIEHE : PORTUGAL 

Depuis Ie Ier janvier 1909, Ie Portugal connait une nouvelle 
legislation fiscale instaurant un système unifié d'imposition sur- Ie 
revenu des personnes physiques et morales. 

Section 1 : Qua!ification 

A, ftrtistes du spectacle et artistes interpretes 

I. ftctivité artistique professionnel1 e 

1. Prestations de travail non indépendantes 

Les remunerations de prestations de travail effectuées par des 
artistes dans Ie cadre d'une relation de subordination 
juridique, sont imposables dans la categorie A, revenus du 
travail dependant. 

La TE-munérati on imposable comprend notamment : Ie sal ai re, les 
gratifications, les pourcentages, les commissions, les 
participations, les subsides, les emoluments, et toutes 
remunerations accessoires, versées périodiquement, déterminées 
ou variables, de nature contractuel1 e ou non, 

2..   Prestations de travail i ndépendantes 

a) Les  revenus de  prestations  de  travail  indépendantes, 
c'est-a-dire  exercées dans  une relation  de travail  excluant 
toute  subordination  juridique,   sont  imposables  djJJS  la 
categorie B, revenus du travail indépendant. 

Mdis sont considérés comme tels uniquement les revenus de 
professions 1imitativement énoncées dans une liste annexée au 
Code des impöts sur les revenus, 

En ce qui concerne les artistes, celle-ci comprend : 

- les peintres 
- 1 es sculpteurs 
- les decorateurs 
- les autres artistes des arts plastiques 
- les artistes de theatre 

de ballet 
de cinéma, radio et television 

- les artistes de cirque 
- 1 es musi ei ens 
- 1 es   Journalistes, 

Ces revenus sont assujettis a l'impöt, d'une fagon générale, a 
partir du moment oij ils sont payés ou mis a la disposition du 
bénéfi ei ai re. 
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b) La liste ignore cependant des professions dont la nature est 
i ncontestabl enient artistique, par exeniple, la mise en scène 
theatrale ou la realisation ei néniatographique. 

Pour determiner la qualification fiscale des revenus de ces 
professions, il faut distinguer selon que 1'artiste a ou non 
des employés a son service : 

- s'il n'eniploie personne, ses revenus rentreront dans la 
categorie B; 

- dans le cas contraire, ces revenus seront imposables dans la 
categorie C, revenus commerciaux et industriels. 

3. Redpvances de droits intel1ectuels patrimoniaux 

Par la loi n° Ab/Bb du 17 septenibre 19S5, le Portugal a reconnu 
aux artistes interprètes des droits intel1ectuels sur 
Sexploitation de leur prestation. 

Les redevances provenant de 1'exploitation de ces droits 
constituent des revenus de la categorie B, revenus du travail 
indépendant. 

4. Remboursements de frais 

Les remboursements de frais constituent des revenus imposables 
en principe. En ce qui concerne les artistes salaries, sont 
cependant exonérées d'impöt les indemnités journalières dans la 
mesure oü el les ne dépassent pas le montant payé aux 
fonctionnaires de 1'Etat ainsi que les indemnités pour le 
dejeuner qui ne peuvent dépasser une fois et demi la subvention 
payee par 1'Etat a ses fonctionnaires. 

5. Prix - subsides - bourses 

[)e falcon générale, les prix, subsides et bourses constituent 
des revenus imposables de travail leur salarié ou de travail leur 
indépendant suivant la nature juridique de la relation qui unit 
1'artiste et la personne physique ou morale qui attribue ces 
sommes. 

Mais certains prix littéraires et artistiques sont exonérés 

- lorsqu'ils n'impliquent pas la cession temporaire ou 
definitive des droits intel1ectuels; 

- s'ils ont été attribués par concours notifié par une annonce 
publique pour laquelle sont définies les conditions 
d'attribution; 

-s'il n'est pas fait de restrictions sans rapport avec la 
nature du prix. 



II,   ftctivité   artistique   non  professionnel1 e 

Les actes isoiés de nature artistique et indépendante constituent 
des revenus de la categorie B - revenus du travail indépendant -, 
mais sont  assujettis  a  un  régime spécial   (v.   ci-dessous). 

D,   ftuteurs   d'oeuvres   littéraires  o»  artistigues 

Tous les principes énoncés ei-avant a propos des artistes interprètes 
vdlent sénéralement pour les auteurs d'oeuvres littéraires ou 
artistiques. 

Le dispositif fiscal conti ent cependant quelques particularités 
importantes. 

En matière de qualification des revenus, il existe une disposition 
spéciale concernant les revenus de la propriété littéraire ou 
artistique. 

Ces       revE^nus     bénéficient     d'une     mesure     de     faveur puisqu'ils sont 
exonérés     a  50     ^   de     leur    montant     lorsqu'ils    sont perfus     par des 
peintres, sculpteurs et écrivains, et qu'ils sont relatifs a des 
oeuvres  créées   par   ces   auteurs. 
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Section 2 : Uariabilité 

A. Artistes du spectacle et artistes interprëtes 

I. Frais déductibles 

1. Des sal ai res 

Des revenus bruts, 1'artiste peut déduire «45 ^ du montant pergu 
avec une liniite de 250.000 escudos ou 1e total des cotisations 
sociales si el les sont supérieures a ce montant. 

2. DCS revenus de profession indépendante 

L'artiste peut déduire  de ses recettes, lorsqu'elles sont en 
rapport avec  1'activité  professionnel1 e,   les  dépenses 
effectuees au cours de l'année d'iniposi tion et qui consistent 
en 

- remunerations et charges obligatoires des employés et 
collaborateurs; 

- loyers et autres prestations dues pour la location 
d'instal1ations et d'équipements; 

- amortissement et grosses reparations de ces derniers; 

- prestations payees en raison des contrats de location 
financière, immobilière ou mobilière; 

- payement de services prestés par des tiers, sauf les grandes 
reparations des installations et équipements; 

- assurances; 

- consommation d'eau et d'énergie; 

- dép!acements; 

- biens de consommation; 

- valorisation professionnel1 e du contribuable; 

- representation professionnel1 e du contribuable; 

- contributions sociales obligatoires concernant Ie 
contri buable; 

- cotisations aux organisations professionnel1 es 
representatives; 

- voyages et séjours du contribuable et de ses employés; 
- montants recus a titre de provision ou d'avance, ou de niême 

nature, qui sont effectivement utilises pour couverture de 
dépenses ou autres obligations liées a la responsabi1ité 
des clients; 

- autres dépenses indispensables a la production du revenu. 

Certaines deductions sont limitées a 50 °i. 

Certaines dépenses (valorisation professionnel1 e du 
contribuable, representation, de voyage) ne peuvent dépasser 
10% du revenu brut sur lequel elles sont imputées. 

Aucun forfait legal ou administratif n'est prévu. 
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3.   Des revenus  comnierci aux  et  industriels 

Sont    déductibles  des    revenus  comnierci aux    et  industriels,   tous 
les  frais  indispensables  a  la  realisation  des revenus. 

4.   Des  revenus   d'actes   isolés 

Sont déductibles des revenus d'actes isolés uniquement les 
dépenses nécessaires a leur obtention, et dünient justifiées. 
Les       limitations     prévues       sous     2       sont,     Ie       cas     échéant, 
appli cdbles. 

II.   Deficits  d'activité 

Les travailleurs indépendants seuls peuvent imputer 1eurs pertes 
sur les revenus de même nature des 5 années ultérieures. Il 
n'existe   pas   de   carry  back, 

III.   Proqressivité  de  l'impót 

Les  taux     d'imposition  varient     de  O 
d'une  fdcon   particuliere. 

a    40 %.   Mais  il   se  calcule 

Le revenu supérieur a 4.50.000 escudos est divisé en deux parties ; 
1'une egale a la limite du plus grand échelon, a laquelle on 
appliquera le taux de la colonne (B) correspondante a eet échelon; 
1'autre egale a 1'excédent, a laquelle on appliquera le taux de la 
colonne   (A),   correspondante   a   1'échelon   immédiatement supérieur. 

Revenus Taxes 
(en  mi 11ers   d'escu dos) (pourcentage) 

Normal   (A) Média   (B) 

jusqu'a 450 16 ^6 
de   450   a  i::50 20 17,   682 
de  EI50   a   1 .250 27,5 20,960 
de   1.250   a   3.000 35 29,150 
plus   de   3.000 40 — 

lU.   Non   étalement   des  revenus 

La  legislation  portugaise  ne  connait  pas  de mécanisme  d'étalement. 

U. Prix - subsi des - bourses 

Ces   revenus     sauf   lorsqu'ils     sont   exonérés   (certains  prix)   suivent 
en  principe   le   régime   normal   d'imposition. 
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UI.   Régime  de  TUft 

La loi ne prévoit aucune possibilité d'option d'assujettissenient a 
la  TUA. 

Les artistes n'ayant pas un chiffre d'affaires annuel de 600.000 
escudos sont  cependant  exonérés. 

Le taux applicable aux prestations de services en regie générale 
s'élève a 17 °i. L'entrée aux spectacles est, elle, taxable a Ö ^ 
(sauf spectacles pornographiques). Certaines asbl qui constituent 
des organisations de col 1ectivités locales de culture et de loisir 
sont  exonérées. 

Sont cependant totalement exonérés de 1 a TUA les acteurs, chefs 
d'orchestre, musici ens et autres artistes lorsqu'ils travail lent 
pour des producteurs dans le cadre de spectacles théatraux, de 
cinéma, de music hall, de cirque et autres, dans le cadre également 
de  la realisation  de  films  et  d'édition  de  disques. 

B.   Auteurs   d'oeuvres   littéraires  ou   artistigues 

Les       auteurs     sont       de     facon       générale     soumis       aux    mêmes     regies 
d'imposition que   les   artistes   interprètes. 

En     matière   de     TUA,   les     auteurs  sont     generalement  exonérés  pour   leur 
activité  artistique. 

Sont  dont  exonérés  dans  ce  cadre   ; 

- les  operations  qui   se  traduisent   par  la  cession  du  droit  d'auteur  ou 
du  droit  d'autorisation  a  1'uti1isateur  de  1'oeuvre  intel1ectuel1 e, 
si   ces  operations  sont  faites  par  1'auteur  lui-même ou ses  ayants 
droit; 

- les  1ivres-éditions  d'auteur  pour  les oeuwres  littéraires, 
scientifiques,   techniques ou   artistiques; 

- les   liwraisons   d'oeuvres   d'art   : 

1- peintures  et   dessins  originaux,   excluant   les  dessins 
i ndustri els; 

2- gravures,   estampes,   lithographies   et  sérigraphies   jusqu'a 
200  exemplaires   lorsqu'elles  sont  extraites   de  matrices  faites   a 
la main; 

3- objets   d'art  du  domaine   de   la sculpture  et  de   la  statuaire, 
a  1'exclusion  de  1'orfèvrerie  et  des   joyaux; 

4- céramique  pour   autant  qu'il   s'agisse   d'exemplai res  uniques 
faits  et  signés  par  1'auteur; 

5- livraisons,   effectuées   par   le  fabri cant,   de  tapisseries 
tissées  entièrement   a   la main,   sur métier  de  haute ou  de  basse 
lisse,   OU  exécutées  a  1'aiguille,   d'après maquettes ou  cartons 
d'artistes,   et   dont  le  tirage,   limité   a  huit  exemplaires  est 
controle  par  1'artiste ou ses  ayants  droit. 

Signalons    que  la    vente  de     livres  est     imposable  au    taux    O     et     les 
oeuvres   d'art  original es,   a   17  ^   calculés  sur   la  marge  beneficiaire. 
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CHflPITRE ONZIEHE : RFfl 

Section 1 : Qualification 

A. Artistes du spectacle et artistes interprètes 

I. flcti'^'ité artistique pi-of essionnel 1 e 

1. Prestations de travail non indépendantes 

Si 1'artiste prête son concours a une autre personae, c'est-a- 
dire< s'il n'organise pas lui-même ses representations pour son 
compte propre et en supporte les risques financiers, les 
reijenus de son activité seront consi dérés au plan fiscal comme 
des sdlaires. 

2. Prestations de travail indépendantes 

Lorsque 1'artiste preste son activité de fagon indépendante, 
ses revenus professionnels seront taxables au titre de 
bénéfices non commerciaux de profession liberale. 
(L'appel 1ation de profession liberale s'applique aux 
prestations de nature intel1ectuelles). 

3. Redevances de droits intel1ectuels patrinomiaux 

Les artistes interprètes bénéficient en RFA de droits 
intel1ectuels sur 1eurs prestations reconnus par la loi du 9 
septembre 19i65. 

L'autorisation de 1'artiste est done requise pour 

- toute communication publique d'une prestation hors de 
1'endroit oü el 1 e a lieu, si la communication s'effectue par 
écran, haut-parleurs ou autre dispositif technique analogue; 

- toute fixation sonore ou visuelle de la prestation ainsi que 
pour la reproduction de cette fixation; 

- toute radiodiffusion de la prestation a moins que ce ne soit 
au moyen d'enregistrements sonores ou visuels légitimement 
publiés, auquel cas 1'artiste a droit a une remuneration 
equitable. 

L'artiste a droit a une remuneration equitable 

. pour la communication publique de sa prestation au moyen 
d'enregistrements sonores ou visuels; 

. et pour la communication publique de sa prestation 
radiodi ffusée. 

Le consentement d'orchestres, de groupes, de choeurs, etc. est 
donné par les représentants élus du groupe, ou, a défaut par 
son  chef, ou encore par un organisme de gérance des droits. Les 
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solistes, Ie chef d'orchestre et Ie metteur en scène décident 
seuls. 

L'artiste interprete est dcfinit par la loi comme étant toute 
personne qui recite, représente ou execute publiquement une 
oeuvre ou qui participe comme artiste a la recitation, a la 
representation ou  a  1'execution  publique  d'une oeuvre. 

Notons que paral1èlement aux droits patrimoniaux, la loi 
allemande reconnait a l'artiste des droits moraux, L'artiste a 
le droit d'interdire la distorsion ou 1'alteration de sa 
prestation qui nuirait a sa notoriété ou sa reputation, et, 
dans le cas de groupes d'artistes, chaque membre du groupe 
doit, dans 1'exercice de ce droit moral, prendre en compte les 
interets  légitimes  des  autres membres. 

Les redevances provenant des droits patrimoniaux de l'artiste 
interprete sont imposables au titre des bénéfices non 
conmercidux de profession liberal e. 

4.   Remboursements  de  frais 

Lorsque 1'activité       artistique est       exercée       de       fagon 
indépendante, les remboursements de frais font partie 
intégrante des recettes et sont imposables comme telles. Mais 
les dépenses correspondantes sont bien sur déductibles si 1'on 
choisit le système de deduction adéquat (charges reel les) (v. 
ci-dessous). 

5.   Prix  -  subsi des  -  bourses 

Les prix attribués a des artistes par des organismes officiels 
sont exonérés s'ils récompensent 1'oeuvre d'un artiste en 
general   et   non  pas   une  oeuvre   en  particulier. 

Les bourses attnbuées a des artistes, provenant directement 
d'organismes officiels nationaux, étrangers ou internationaux 
dont la RFA est membre, qui ont pour but de soutenir la 
recherche ou la spe-ci al isation artistique sont égal ement 
exonérées. 

Bien sur lorsque les prix ou bourses constituent la 
contrepartie d'un travail fourni ou la livraison d'un bien, une 
oeuvre   par  exemple,   ils   constituent  des  revenus   imposables. 

6.   ftllocations  de sécurité  sociale 

Les allocations de sécurité sociale émanant des caisses de 
sécurité sociale propres aux artistes sont exonérées d'impöt 
lorsqu'elles sont attribuées a un artiste titulaire ou a une 
personne  assurable  par  ces  caisses. 



74 

II.   ftctjijité   artistjque  occasionnel 1 e 

A notre connai ssance, il senibl e que les revenus provenant d'une 
activité artistique occasionnel 1 e et indépendante ne soient pas 
imposables. 

B.   Auteurs  d'oeuvres   littéraires ou  artistigues 

On peut s'en référer, pour te qui concerne la qualification des 
revenus des auteurs, a ce qui est dit a propos des artistes 
interprètes, Les niêmes principes que ceux exposes ei-avant val ent i ei 
sauf pour les redevances de droits intel1ectuels : 1'auteur beneficie 
de droits d'auteur et non d'artiste interprète, mais les redevances 
qui découleront de leur exploitation sont égal enient qualifiées de 
bénéfices  non  comaierci aux  de   profession  liberale. 
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ggction 2 : Uariabilité 

A. Artistes du spectacle et artistes interprètes 

I. Frais déductibles 

1. Des sal ai res 

Les salaries ont tous le droit de déduire de leurs sal ai res 
deux abattenients, qui s'él event a 600,- DM et a 4S0,- DM, avant 
deduction de leurs frais professionnels. 

Pour ce qui concerne la deduction de frais professionnels, 
1'artiste a le choix de déduire soit ses frais reels, soit le 
forfait legal de frais. 

Les frais reels déductibles sont définis par la loi    ils 
consistent en dépenses engagées pour acquérir, assurer et 
conserver des recettes et 

- être en étroite relation économique avec les recettes; 
- ëtre effectuées avant la realisation des recettes. 

Ces frais doivent en outre ëtre prouvés. 

Le forfait legal est fixé a 564,- DM et peut être déduit même 
si le montant des frais reels est moindre. 

2. Des   bénéfices   non  conimerci aux 

Les artistes exercant une profession liberale non salariée sont 
imposes sur le benefice reel tiré de leur activité. 

Cel ui-ei correspond a la difference entre 

- les recettes percues rémunérant son activité; 
- les dépenses professionnel1 es. 

La methode de deduction dépend du montant des recettes : 

- lorsque les recettes total es sont inférieures a 3*0.000,- DM 
et que le benefice est inférieur a 3<il.000,- DM, on applique 
les régies de 1'activité salariée (v. ci-dessus); 

- dans les autres cas, on applique la methode du bil an, 
comptabilité precise et preuves a 1'appui. 

Il existe cependant des deductions particulières aux artistes : 

a) si les revenus de 1'activité artistique indépendante 
sont les plus importants des revenus recueillis par 
lui, 1'artiste peut déduire un montant de 5 'i  de ses 
revenus, a concurrence de 1.200,- DM par an; 

b) lorsque 1'activité d'artiste indépendant est la seule 
exercée,   1'artiste peut déduire 30 °i  de ses revenus avec 
un maximum de 4.e00,~ DM par an sans aucune 
justification. Les deductions proposées dépassant cette 
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liniite  doivent  être  dOment  justifiées. 

3.   [les  revenus occasionnels 

Rappelons      que       les       bénéfices       de       1'actiwité       artistique 
occasionnel 1 e  ne seniblent  pas  imposables. 

II. Deficits   d'actiijjté 

Aucune   information  precise  ne  nous  a  été  communiquée  a  ce sujet. 

III. Progressivité  de  1'impot 

Le barème d'imposition allemand est progressif : les taux se 
situent entre O et 56 °i selon les tranches de rewenus qui varient 
en  function  de   la  situation matrimonial e  du  contribuable. 

lU.   Etalement   des  re'.'enus 

Le droit fiscal allemand conti ent des dispositions permettant 
1'etalement des revenus salariaux et des bénéfices non commerciaux 
d'activité   liberale   perg-us   par   les   artistes. 

L'artiste  a     done  la    faculté     d'étaler    ses    revenus sur    1'année 
précédente     et     des     années     postérieures     a     1'année d'imposition 
lorsque 1'actiwité qui a généré le revenu dont il demande 
1'etalement  a  été   effectuée  sur  plusieurs  années. 

ü.   Pnx  -  subsi des  -  bourses 

Nous avons vu ci-avant dans quell es conditions les prix, subsi des 
et   bourses   étaient   exonérés   d'impöt. 

S'ils ne peuvent 1'être, ils constituent des revenus imposables 
selon  le   droit  commun. 

é 

UI.   Régime   de   TOA 

A notre connaissance, le régime allemand de TVA ne prévoit aucune 
possibilité d'option d'assujettissement pour les artistes. 

Les taux de TVA applicables aux prestations artistiques sont les 
suivants : 

- prestation d'artiste interprète 14 °i 
- exploitation du droit intellectuel de 1'artiste 

(transfert - cession - recettes de redevances)       7 5; 
- representations théatrales 

(sauf si exoneration - v. ci-dessous) 7 5; 
- prestdtion d'orchestre 7 5: 
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- organisateurs de representations théatrales et 
orchestral es 7 °i 

- representation de cirque et de variétés 7 5, 

Il existe cependant des exonerations (non assujettissenient) prévues 
pour 

- les activités théatrales, les activités des orchestres, des 
orchestres de chambre et des choeurs, si ces activités sont 
adnii nistrées 

. par 1'Etat federal, les Lander, les communes ou associations 
communal es; 

. par d'autres entrepreneurs lorsque 1'administration 
competente des Lander reconnait que ces entrepreneurs 
exercent une activité si mil ai re; 

les manifestations théatrales ou musicales par d'autres 
entrepreneurs lorsque ces prestations sont effectuées par des 
theatres, des orchestres, des ensembles de rausique de chambre ou 
des choeurs exonérés de TUA 

- 1'activité enseignement ou de formation globale dans certaines 
conditions. 

D'autres exonerations émanent de 1'accord culturel franco-allemand 
et concernent certains établissements culturels de chacun des pays 
lorsqu'ils exercent une activité sur Ie territoire de 1'autre pays. 

Souvent les manifestations culturelles visées par eet instrument 
consistent en spectacles théatraux ou musicaux représentés par des 
groupes de residents de 1'autre Etat ! 

Rappelons que Ie régime d'exoneration n'est pas necessairement un 
dvantage puisque Ie droit de déduire la taxe payee en amont sur les 
frais occasionnés par 1'activité n'existe pas dans ce régime. Il y 
a done rémanence d'impot plus ou moins importante suivant la nature 
- consommatrice avide ou non de biens et services - de 1'activité. 

B. Auteurs d'opuvr-es littéraires ou artistigues 

Les principes décrits sous A concernant les revenus des artistes 
interpretes s'appliquent identiquement aux revenus des auteurs. Nous y 
renvoyons done. 

En matière de TUA signalons que les taux applicables aux prestations 
des artistes sont les suivants : 

- exploitation de droits d'auteur 
(transfert - cession - recettes de redevances) 7 S 

- livres (vente - location - consommation personnel Ie - 
importation) et d'autres produits graphiques 
(a 1'exclusion des publications nuisibles a la jeunesse)  7 5; 
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oeuvres  et objets  d'art   (vente -  location -  consommation 
personnel 1 e  ou   importation)   tels  que 

pei ntures 
dessins 
col 1 ages 
et oeuvres  picturales seniblables 
gravures 
eaux fortes original es 
tous produits originaux des arts plastiques 7 ï 
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CHftPITRE DOUZIEME : ROVftUHE-UNI 

Section 1 : Qualification 

A. ftrtistes du spectacle et artistes interprètes 

I. Activité artistique professionnel1 e 

1. Prestations de travail non indépendantes 

Les revenus des prestations de travail non indépendantes sont 
taxables suivant 1a cédule E qui concerne les salaires et 
réaunération des eaployés. 

Le régime des frais professionnels étant beaucoup moins 
avantaaeux pour les employés que pour les indépendants (v. ci- 
dessous), la qualification fiscale des revenus s'avère 
importante tant pour le Trésor que pour les artistes. 

Cette qualification fiscale dépend de la qualification 
juridique qui est donnée a la relation artiste - donneur de 
travail et qui reste souvent, en ce qui concerne les artistes, 
fort floue ! 

L'Administrati on fiscale retient comme critères de 1'existence 
d'un emploi, par exemple 

- 1'absence d'investissement de fonds personnels dans la 
profession; 

- 1'absence de fourniture de 1'équipement; 
- 1'obligation du lieu et de 1'horaire de travail. 

De facon générale, depuis Ie 6 avri1 197*, les travailleurs 
indépendants dont les services sont fournis par 1'intermédiai re 
d'une agence sont considérés comme employés, mais cette 
nouvelle disposition ne semble pas affecter les artistes. 

2. Prestations de travail indépendantes 

Les revenus de prestations de travail indépendantes sont 
taxables suivant la cédule D, cas II, en tant que revenus d'une 
profession indépendante. 

3. Redevances de droits intel1ectuels 

Le Performer's Protection Act de 1958 instaure certains droits 
en faveur des artistes interprètes : 

constituent un délit, punissable pénalement : 

- 1'enregistrement sonore, 1'enregistrement einématographique, 
la radiodiffusion d'une interpretation sans 1'accord écrit 
de 1'artiste; 

- et, dans certaines circonstances, la transmission par cable 
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d'une  prestation vivante sans  le  consentenient  écrit  de 
1'i nterprète. 

La vente de supports (disques, films) est égalenient 
reprehensible s'ils conti ennent des enreaistrenients de 
prestdtions  realises  en  contravention  a  la  loi. 

La question de savoir si une contravention a 1'Acte peut faire 
1'objet  d'une  action  en  domniages-i ntérëts  est  en  discussion. 

n ne senible done pas que les artistes bénéficient déja de 
rewenus de droits intel1ectuels légaux. Mais comme en Belgique, 
en Irlande et aux Pays-Bas, des redevances sont négociées 
contrectuel 1 enient et col 1 ecti vement par 1 ' i ntermédi aire des 
organisations  representatives  des  artistes  interprètes. 

Auct.me disposition legale ne semble specifier la qualification 
fiscale  de  ces  revenus. 

4.   ReniboLirsements  de  frais 

Les sommes constitutives de frais engages par 1'artiste 
constituent en principe du revenu taxable, 1'artiste employé ne 
pouvant déduire de ces revenus que certaines sommes déterminées 
(v.   ei-dessous). 

5.   Prix  -  subsi des  --   bourses 

Les prix, subsi des et bourses constituent des revenus 
imposables  en  principe,   mime  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  demandés. 

lis sont qualifies fiscalement (cédule E ou cédule D, cas II) 
en fonction du lien juridique (subordination ou indépendanc^ 
qui   unit  1'artiste  a  la  personne qui   octroie  la somme. 

II.   ftctivité  artistique  non  professionnel1 e 

La cédule [) cas IK) vise les profits annuels et les gains qui ne 
sont  pas  vises   par  une  autre  disposition. 

Les profits découlant de prestations occasionnel 1 es sont imposables 
a ce titre s'ils ne sont pas fortuits et s'ils ne proviennent pas 
d'une  activité  qui   serait  déja  professionnel!e. 

B.   Auteurs  d'oeuvres  littéraires ou  artistigues 

Les     principes  examines     ci-dessus sont     applicables    aux    revenus     des 
auteurs  d'oeuvres   littéraires  ou  artistiques. 
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Signalens quelques particularités. 

I. Redevances  de  copyright 

Les auteurs bénéficient d'un droit de copyright reconnu par Ie 
Copyright Act de ^956. 

Les redevances de copyright constituent des rewenus professionnels 
si 1'activité menée par 1'auteur est professionnel1 e. 

Dans Ie cas contraire, les redevances découlant d'un transfert ou 
d'une cession du copyright est taxable au titre des plus-values de 
capi taux. 

II. Prix - subsi des - bourses 

Le principe est done 1'imposabi1ité de ces revenus. 

Les bourses et subventions attribuées par le Conseil des Arts qui 
soutiennent des projets spécifiques sont imposabies, tandis que 
celles attribuées pour financer des programmes de formation ou pour 
soutenir des travaux de recherche ou de développement sont 
exonérées. 



82 

Section 2  :   Variabilité 

A.   ftrtistes  du spectacle  et  artistes  interprfetes 

I.   Frais  déductibles 

1.   Des sal ai res 

Il n'existe pas de deduction spécifique aux artistes. L'artiste 
employé peut déduire de ses rewenus salariaux les seules 
dépenses    encourues entièrenent,   exclusivenent et  nécessaireaent 
par  1'exercice  de son  activité. 

Ces conditions sont entendues restrictiwement et il n'existe 
pas  de  deduction forfaitaire. 

Peuvent,   par  exemple,   être  déduites   ; 

- les frais de voyage dans 1'accomplissement des prestations : 
niais les dépenses faites afin que l'artiste puisse se rendre 
de son  domicile  a son  lieu  de  travail   ne sont  pas 
déducti bles; 

-les frais d'entretien d'instruments; 

- 1'achat d'instruments (amortissement éventuel); 

- les dépenses de vêtements destines au spectacle. 

Uu les difficultés importantes engendrées par la limitation 
legale, Equity, un syndicat d'artistes interprètes, a, semble- 
t-il, conclu un accord avec les autorités fiscales pour 
determiner une liste de dépenses qui peuvent être déduites des 
revenus professionnels dans la plupart des cas. 

2. [les revenus de profession i ndépendante 

Le système de deduction de frais apparait plus généreux pour 
les artistes indépendants ; sont admises les dépenses encourues 
entiëreaent et exclusiveaent aux fins de 1'exercice de la 
profession (la nécessité n'est plus un critère determinant). De 
plus, 1'interprétation de ces deux conditions est beaucoup plus 
large que dans le cas des employés. 

Aucun forfait n'est admis •. le benefice reel constitue la base 
imposable. 

3. [les revenus occasionnel s 

L'artiste peut déduire de ses revenus occasionnels (cédule D, 
cas lU), les dépenses réelles relatives a leur obtention. 
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II. Deficits d'activité 

Seuls les artistes indépendants sont autorisés a déduire leurs 
pertes d'activité 

- soit des revenus futurs de mênie nature (sans limitation de 
temps); 

- soit des autres revenus de 1'année pendant laquelle apparait la 
perte et de 1'ensemble des revenus de 1'année suiwante. 

Il existe des regies spécial es pour les pertes survenant au cours 
des premières années de 1'exercice d'une activité indépendante et 
au cours de la dernière année d'activité. 

III. Proqressivité de 1'impot 

Pour 1'année d'imposition 1907,  les taux applicables étaient les 
suivants : 

Revenus de 1'année 1967 Taux 

entre a et 17.5-00 £ 27 l 
entre 17.901 et 20.400 £ 40 l 
entre 20.401 et 25.400 £ 45 ?i 

entre 25.401 et 33.300 £ 50 'i 
entre 33.301 et 41.200 £ 55 l 
plus de 41.200 £ 60  'i 

lU, Non étalement des revenus 

Les  artistes  du spectacles  et  les artistes  interpretes ne 
bénéficient d'aucun système d'étalement de leurs revenus. 

U. Prix - subsi des - bourses 

Ces revenus, sauf exception, sont taxables comme des revenus 
professionnels. Aucun aménagement du taux n'est prévu en raison de 
leur nature particuliere. 

VI. Régime de TUA 

Les artistes  du spectacle et les artistes interpretes indépendants 
sont en principe assujettis a la TÜA. 

Si leur chiffre d'affaires  n'excéde pas un certain montant, ils 
peuvent être exonérés. 

Aucun autre mécanisme d'option ne semble exister. 
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Le  taux     applicable  a     1eurs services    artistiques,   aux    entrees  de 
spectacles  et  aux ventes  de  disques ou  de  cassettes s'élëve  a 
15  ^^ 

Les  prestations  d'enseignement  artistique sont,   e11es,   exonérées. 

B,   ftuteurs  d'oeuvres  littéraires ou  artistiques 

L'ensemble     des  principes     énoncés  ei-dessus  sont  egalement  applicables 
aux   auteurs. 

Mais     ld  legislation     anglaise  a    organise  un    régime     d'etalenient    qui 
beneficie   a  certains   revenus  d'auteur. 

I.   Etalement  des  revenus 

Les redevances de copyright ainsi que d'autres sommes relatives au 
secteur  artistique    peuvent être,   dans  un  but  fiscal,   réparties sur 
plus  d'une   année. 

Deux systèmes sont possibles. 

Le premier a trait aux versements uniques rémunératoires d'un 
transfert de copyright relatif a des oeuvres littéraires, 
dramatiques, musical es ou artistiques, et egalement aux redevances 
per(;ues au cours des deux ans après la première publication. 

Ces payements peuvent être étalés au maximum pendant les 3 années 
d'imposition antérieures (pendant 2 ans seulement si 1'oeuvre est 
née d'un travail d'un ou 2 ans). 

Le deuxième système autorise  1'étalement, sur une période pouvant 
aller jusqu'a 6   ans,      de redevances  payees en une fois lorsque le 
copyright d'une oeuvre est transféré 10 ans après sa première 
publication, representation ou exposition. 

II. Régime de TUft 

Le principe est done, comme pour les artistes du spectacle ou 
interprètes, 1'assujettissement obligatoire a la taxe si le chiffre 
d'affaires de 1'auteur dépasse un certain montant. 

Le taux s'élève a 15 % pour 

- la livraison d'une oeuvre d'art faite par 1'artiste qui 1'a 
créée; 

- la vente de disques et de cassettes; 
-• la location de films; 
- la cession du copyright. 

Les ventes de livres imprimés sont taxables au taux 0. 
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TITRE UI 

SYNTHESE COMPARATIVE 

CHAPITRE PREMIER : AU PLAN DE LA QUALIFICATION DES REVEWUS 

Section 1 : Prestations de travail 

Au vu des elements qui nous ont été communiqués ou que nous avons 
rassemblés, et de 1'analyse menée ci-avant, Ie problème Ie plus 
important que posent la qualification fiscale des revenus d'activité 
artistique est de savoir quelle est la nature de 1'activité 
(dépendante ou indépendante) a 1'origine de ceux-ci. 

L'enjeu est important : de cette nature dépendra Ie régime 
d'imposition qui, dans de nombreux Etats membres, diffère fortement 
selon la qualification retenue. Notamment en ce qui concerne la 
déductibilité des charges professionnelles ou des deficits d'activité. 

Certains pays retiennent comme critère essentiel 1'existence d'un lien 
de subordination (Belgique, Grèce, Royaume-Uni, Portugal, Danemark, 
Italië, Espagne). Pourtant, celui-ci, de 1'avis des Administrations- 
mêmes, ou de la doctrine, se décrypte difficilement dans les faits : 
en dehors, des cas simples, évidents, il s'avère particulièrement 
difficile pour 1'artiste ou son controleur fiscal de trancher dans un 
sens ou dans 1'autre. 

D'autant plus que, juridiquement, 1'artiste changeant souvent de 
"commanditaire", de "donneur de travail", se trouvera, la plupart du 
temps, balloté d'une situation (dépendante) a 1'autre (indépendante). 

Certains  Etats-membres, conscients des aléas et des difficultés 
pratiques que pouvaient entrainer cette situation, y ont remédié par 
1'effet de présomptions ou de fiction légales. C'est Ie cas pour deux 
pays : 

- en France la loi presume que les services prestés par les 
artistes du spectacle Ie sont dans Ie cadre d'un contrat de travail 
(présomption du droit du travail) sauf a prouver 1'existence d'une 
activité réelleraent commerciale; 

- aux Pays-Bas, les revenus des artistes du spectacle independents 
suivent, en vertu d'une fiction de la loi fiscale, Ie régime 
d'imposition des salaires, sauf dans certains cas bien determines. 
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Section 2 : Redevances 

L'indétermination de la qualification des redevances de droits 
intellectuels (d'auteur ou d'artiste interprète) est encore plus 
grande : ressortent-ils du contrat de travail ? quid lorsqu'ils sont 
payés par des sociétés de gestion des droits ? Sont-ils exploitants 
d'un bien mobilier immatériel ? 

En 1'absence de disposition specifique il semble que la plupart des 
pays, range les redevances dans la categorie des benefices non 
commerciaux de profession indépendante (RFA, Portugal, Luxembourg, 
Irlande, Belgique). 

La France a néanmoins légiféré sur ce point : 

dans la mesure oü ces redevances du droit de 1'artiste interprète ne 
dépassent pas Ie niveau contractuel (fixé par conventions collectives 
OU accords specifiques), celles-ci constituent des salaires; 

- Ie reste suit Ie régime d'imposition des bénéfices non commerciaux. 

- Les droits des écrivains et compositeurs intégralement declares par 
des tiers sont imposables comme des salaires, tout en gardant leur 
qualité de bénéfices non commerciaux. 

Les Pays-Bas ont décrété expresséroent que 1'exploitation ou la cession 
de droits d'auteur par 1'artiste lui-même s'effectue en dehors du 
cadre d'un contrat d'emploi et que les redevances en découlant 
constituent des bénéfices d'entreprise. 

Section 3 : Activité commerciale 

Si, dans 1'ensemble, tous les Pays de la CEE iroposent 1'activité de 
1'artiste indépendant comme une activité liberale (sauf si 1'aspect 
commercial de 1'activité devient predominant), Ie Portugal a tout 
récemment décrété que 1'exercice de certaines activités comme celles 
de la mise en scène ou de la realisation cinématographique, sont, au 
plan fiscal, des activités commerciales, si 1'artiste occupe une 
personne dans Ie cadre de cette activité. 
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Section 4 : Bemboursements de frais 

Le traiteiiient fiscal des remboursements est égaleroent assez uniforme 
dans la Communauté : ils constituent généraletnent des revenus 
imposables comme salaire ou comme benefice non comnercial (selon la 
nature de la relation professionnelle), sauf exceptions limitativement 
déterminées par la loi, les directives administratives, ou encore des 
accords négociés par les organisations representatives (France). 

Section 5 : Prix, subsides, bourses 

Par contre, les prix, subsides et bourses regoivent des qualifications 
diverses. Les prix, exonérés en France, constitueront du benefice 
professionnel, totalement (au Luxembourg, Royaume-Uni, Italië) ou 
partiellement (RFA, Espagne, Pays-Bas, Belgique). 

Les subsides et bourses constituent généralement des revenus 
imposables (Royaume-Uni, Luxembourg, Italië, Espagne) ou seront 
parfois exonérés (Belgique, Danemark, Pays-Bas). 



CHftPITRE   DEUXIEME   :   ftU  PLftN  DE   LA  OftRIftBILITE 

Plusieurs Etats-membres ont déja été sensibilisés au problème de la 
variabilité des revenus de 1'activité artistique, tout au moins en ce 
qui   concerne  certains types  de  revenus. 

Section  1    :   Etalement 

Citons la RFA, le Royaunie-Uni , les Pays-Bas, la Grèce, et surtout la 
France, qui possèdent déja, dans leur arsenal législatif, des 
dispositions permettant 1'étalement des revenus d'auteur ou d'artistes 
interprètes sur 3 arts (Pays-Bas, Grèce), 5 ans (France), ou sur la 
période  de  travail   dont sont  issus  les  revenus  (Royaume-Uni,   RFA). 

Si ces régimes d'étalement peuvent sans doute encore être améliorés, 
ils constituent déja une orientation générale que les autres Etats 
poiirraient  suivre. 

Le Danemark, le Luxembourg et la France ont aussi créé un régime 
d'étdlement s'appliquant  a  des  revenus  exceptionnels et différés. 

La Belgique possède un système de regulation de 1 ' iniposi ti on de 
certains revenus différés mais dont 1'application est tres 
restri ctive. 

Section 2   :   Frais  d'activité 

Le régime des frais d'activité deductibles varie fort d'un pays a 
l'autre  et   d'une   categorie   de  revenus   a   l'autre. 

Si les artistes indépendants de 1'ensemble des Etats-membres peuvent 
déduire 1eurs charges professionnel1 es reel les, seulement quelques 
pays dutorisent les artistes salaries a user de cette methode (RFA, 
Danemark, Luxembourg, Italië, Belgique, France). Les autres ne 
permettent que la deduction de forfaits légaux ou de certaines charges 
tres   11 mi tees   (Espagne,   Portugal,   Royaume-Uni,   Irlande). 

D'autres pays, conscients des charges professionnel1es spécifiques et 
particulièrement contraignantes auxquelles sont generalement astreints 
les artistes avec des problernes de controle que cel a entraine, ont 
préféré recourir a des systèmes de charges forfaitaires adaptées a 
1'activité   artistique   ; 

en France : les artistes peuvent déduire 10 °ü de 1 eurs revenus, puis 
20 °i ou 25 'i sur le solde, puis enfin le forfait commun de 20 °i sur le 
solde restant (artistes du spectacle salaries et auteurs salaries ou 
1ndépendants; 
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en RFfl : seuls les artistes indépendants peuvent bénéficier du 
forfait spécial de 30 ^ ou 5 °i selon que 1'artiste n'exerce qu'une 
dctivité   artistique ou  non; 

-  en  Ital i e   ;   les  droits  d'auteur sont  diniinués  d'un  forfait  de 30 %; 

aux Pa'.<s-Bas : les artistes i nterprètes bénéficient d'un forfait de 
25  l. 

Enfin, certains Etats ont choisi Ie mécanisnie d'exoneration partielle 
ou  totale. 

Ainsi, la Grèce n'impose que 50 ou 75 °i des revenus d'activités 
artistiques, selon Ie niveau de rewenusj Ie Portugal, 50 °i des revenus 
des  peintres,   sculpteurs  et  écrivains. 

L'Irlande exonère totalement les revenus de certains auteurs, selon Ie 
mérite   ai'tistique  ou   culturel   de   1 eurs oeuvres. 

Section 3   :   Deficits  d'activité 

Une des caractéristiques essentielles de 1'activité artistique est de 
générer des reyenus en décalage par rapport a la période de travail 
dont   lis  sont   issus. 

L ' i nsti tuti on fiscale propre a prendre en conipte cette parti cul ari té 
est 1'imputation des deficits d'activité sur d'autres revenus ou des 
revenus  ultérieurs   de  même   nature. 

Les régimes fiscaux des Etats membres ont cependant réserve un sort 
fort   divers   a  cette   institution. 

La Belgique et la France autorisent Ie report des pertes des salaries 
OU des indépendants et ce pendant 5 ans. Le Portugal, Ie Luxembourg, 
Ie Royaume-Uni et 1'Espagne ne réservent cette possibilité qu'aux 
artistes indépendants, le Royaume-Uni admet toutefois un report 
illimité  dans   le  temps. 

Section 4   :   Prix,   subsides,   bourses 

Generalement, les prix, subsides et bourses se trouvent soit exonérés, 
soit soumis au r-égime des revenus professionnels. Parfois, ils 
bénéficient d'une imposition adoucie dans certaines conditions 
(Belgique,   Italie). 
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Notons que, en RFA, les allocations de securité sociale énianant des 
caisses de securité sociale propres aux artistes sont exonérées 
d'impöt. 

Section 5 : Régime de TUft 

Seule  ld France  d orgdnisé  un régime  d'option ponctuelle et limitée 
dans Ie temps a 1'intention des auteurs. Xit^^^'x 

Les dutres pays assujettissent les artistes, ou les exonèrent pour 
certaines prestations de services ou 1ivraisons .^dei bieps ou en 
fonction du niontant modeste de leur chiffre d'af fai res. '^ ^ *'^ ''~^«--- 

Les tdux applicables aux services et biens artistiques sont les taux 
moyens ou reduits. 



LIURE  DEUXIEME 

DROXX  DE  l_A  SECURIXE  SOCXAL-E 
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TITRE   I 

PRELIHINflIRES 

CHftPITRE   PREMIER   :   QUftLIFICftTION  ET  UftRIABILITE   DES  REUENUS 

Si en principe, aujourd'hui, dans les pays de la Conimunauté 
européenne, les artistes salaries ou indépendants peuvent, par 
1'exercice de leur activité artistique accéder aux régimes 
d'assurances social es ou de sécurité sociale institués au benefice de 
la population active, on s'est rendu compte ■* qu'en réalité, les 
artistes en sont souvent rejetés parce que les normes d'acces, concues 
pour les travai11eurs de 1'industrie et du commerce, sont 
fondamentalement inadaptées aux conditions de travail spécifiques aux 
niétieps  qiii   ont   1'Art  pour  objet. 

june     des  causes     de  ce     problème  reside,   semble-t-i1,   dans  la faiblesse 
|et  1'irrégularité  des  revenus   pergus   par   les   artistes  ". 

Nous all ons examiner dans la suite de cette étude, comment les 
systèmes de sécurité sociale de certains Etats membres de la CEE 
règlent, pour les artistes, 1'acces aux prestations sur base du 
critère du revenu. Il nous faudra tout d'abord examiner quelle est la 
notion de revenu qui est prise en compte en droit de la sécurité 
sociale; nous avons déja vu, en étudiant la partie fiscale, que les 
artistes peuvent bénéficier de revenus dont la nature ou la cause 
juridique     est  fort  diverse   :   salaires,   honoraires,   recettes  de  ventes, 
droits     intel1ectuels,   prix,     soutiens  financiers,      indemnités  de  frais 

•-■ uew(j^Jtd|■^,,:J.c-r-. 

Puis nous tenterons d'analyser en quoi les normes d'éligibi1ité aux 
prestations fondées principalement sur la remuneration (1'autre 
critère d'acces étant soit - dans les systèmes fondés sur Ie principe 
de 1'assurance sociale - la durée du travail, soit - dans les,systèmes 
de sécurité sociale universelle - la residence) freinent ou empêcnent 
1 ' attri biiti on des prestations aux artistes. Enfin, nous soulignerons 
quelles sont les options de politique sociale dégagees dans certains 
Etats  membres   pour  remédier  a   cette  situation   d'inéquité. 

' U. notaiient Bernd 5CHULTE, Profalètes juridiques de la sécurité sociale des trwailleurs culturels 
dans la Coiiunauté européenne. Etudes secteur culturel, COMission des CoMunautés européennes, Doe. 
XII/21/80-F, 415 pp. et Etude de suiwi, 1986, 139 pp. 

V. aussi Ie docuient de travail sur L'aiélioration des conditions de vie et de travail des 
travailleurs culturels, de la Conission de la jeunesse, de la culture, de 1'education de 
1'infonation et des sports du Parletent europeen, établi par Guido FANTI (rapporteur), PE 9^.944, 
1985, 23 pp, et une annexe. 

' Nous renvoyons aux études déja conandées par la Coiiission a propos de la situation socio- 
éconoiique des artistes qui dégagent Ie lêie constat. 
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CHflPITRE DEUXIEHE : PROCEDURE ET ETAT DE L'INFORHATION 

Section 1 : Procédure ri'infomation 

A. Recherche bibliographigue 

Il faut signaler ici que 1'acces a la documentation a constitué la 
difficulté majeure de cette entreprise. La 1 ittérature relative a la 
sécurité sociale des artistes s'est révélée pratiquement inexistante. 
Les quelques articles consacrés a ce problème res+-ent tres généraux et 
n'abordent pas 1'aspect précis de la remuneration. Les textes de loi, 
quant a eux, recèlent peu de dispositions propres aux artistes et 
demeurent sujets a interpretation. Ces premières constatations 
confirment d'ailleurs 1'intérêt d'explorer cette facette de la 
problématique de la couverture sociale des artistes. 

B. Enquête documentaire 

La seule methode envisageable consistait des lors ^ s'adresser aux 
administrations elles-mêmes. Depuis plusieurs mois déja, un 
questionnaire general ^ avait été envoyé aux Ministres du Travail ou 
des Affaires social es, et aux Ministres de la Culture des pays 
membres. Nous n'avions obtenu que tres peu de réponses, plusieurs 
ministères se contentant de renvoyer des brochures de vulgarisation a 
1'usage des assures, ce qui, au regard de la spécificité de la 
question étudiée, ne pouvait s'avérer d'un grand secours. 

Ti rant les 1econs qui s'imposaient de cette première tentative, une 
partie importante de notre temps a été consacrée des ce moment a 
rechercher les noms, adresses et numéros de telephone de hauts 
fonctionnaires directement compétents en matière de sécurité sociale 
dans chacun des pays membres et a les contacter personnel 1ement. Après 
une première prise de contact par telephone, nous leur avons envoyé 
par télécopie un deuxième questionnaire et un tableau a remplir, 
accompagnés d'une notice expliquant comment remplir Ie tableau * et, 
Ie cas échéant, d'une traduction anglaise ou même italienne *. Ce 
deuxième questionnaire avait pour but de simplifier la tache des 
fonctionnaires contactés (vu la spécificité de la matière et Ie 
caractère technique des données demandées) et de coordonner la nature 
des données aK/cc: celles recueillies en Belgique et exposées au 
chapitre suivant, En effet toute recherche comparative exige la 
connaissance approfondie d'au moins une situation de reference. Nous 
avons choisi Ie cas de la Belgique qui présentait plusieurs avantages. 
D'un point de vue méthodologique, il permettait un acces rapide et 
facile a la documentation et était déja familier aux chercheurs. 
Le CERP a en effet déja eu 1'occasion d'approfondir, au cours des einq 
dernières années, sa connaissance des problèmes vécus par les artistes 

' Uoir exeiplaire en Annexe I. 

* Uoir Annexe I. 

• Uoir Annexe I. 
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ce qui a conduit a des ouvrages d'ensemble détaillant les problèmes 
techniques et pratiques, exposant les multiples facettes juridiques et 
ayancant des propositions de solutions concretes *. 

Plus fundamentalement ce choix se justifiait aussi par le rattachement 
des artistes au régime general de sécurité sociale, le financement de 
ce systeme par les cotisations, une protection subordonnée a 
1'existence d'un travail rémuriéré et un système fondé sur la 
distinction entre tra^^ailleur sal ari é et travail leur indépendant, 
caractéristiques communes a la majeure pai-tie des pays européens. Nous 
avons done élaboré un premier questionnaire d'ensemble envoyé aux 
Ministères compétents. 

*  Cfr. notdMEPt d'ftndré NAYER et Suzanne CAPIAU 

- Le droit socia) et fiscal des artistes. Bruxelles-Liège, Ed. P. NfiROAGA, Collection Creation 
et Conunication, 1987, 514 pp. 

- ftrtistes et ledia. Bruxelles-Liège, Ed. P. HARDAGA, Collection Creation et Conuni cation, 
1988, 378 pp. 

- Uers un statut pour les artistes - Dossier docuientaire et propositions, Bruxelles, CERP, 
sept. 1969, 232 pp. * un tableau de synthese de nos propositions. 
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Section 2   :   Etat de  1'inforaation 

A,   Recherche  bibllographigue 

Les études publiées sur Ie sujet dans 1'ensemble de la CEE sont peu 
nombreuses et trop générales pour apporter des elements réellement 
utile  a  notre  examen. 

La  liste  bibliographique se trouve  jointe  en fin  d'ouwrage. 

E).   Enquête   documentaire 

En dépit de tous les moyens mis en oeuvre (envois d'un questionnaire, 
puis d'un tableau aux organismes compétents de 11 Etats membres), nous 
ne disposons toujours pas d'une grande partie des informations 
réclamées au moment oij nous cloturons cette étude. Signalens que, pour 
la matière sociale, et sans doute en raison de la difficulté technique 
de   la  matière,    les   del ais   de  réponse  ont  atteint  parfois  9 mois. 

Pour permettre la visualisation rapide de 1'état et de la quaiité de 
1'information dont nous disposons a ce jour, nous dressons ci-après un 
table<3u   des  réponses  recues. 

Etats memb res Questionnaire Tableau 

(Annexe 2) (Annexe 3) 

Oanemark réponse compi et 
Espagne réponse - 
France ~ - 
Grande-Bre tagne réponse sommai re - 
Grèce réponse sommaire - 
Irlande réponse somma1 re - 
Italië réponse sommaire - 
Luxembourg réponse sommaire - 
Pays-Bas réponse somma1 re - 
Portugal réponse complet 
RFA réponse - 

Enquête lenée sur place. 
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CHftP?TPE   TRQÏglSH^   :   CONSTftTflTIONS  TIREES  DE  L'EXEMPLE   BELGE 

Section 1   :  Relativité de 1'influence de la réBunération sur la 
protection sociale 

De maniere schéniatiquej la protection sociale dépend de deux elements 
fondamentaux : les revenus de 1'activité professionnel1 e et la durée 
OU la frequence de cette activité. Les legislations manipulent parfois 
isolement Ie facteur "montant" et Ie facteur "temps". Parfois 
cependant, ceux-ci se trouvent a ce point lies qu'ils deviennent 
i ndissoci ables. 

L'exemple Ie plus frappant dans la legislation beige est celui de la; 
"péripde. , de r-éférence" de la remuneration ; pour determiner Ie montant 
des có'tisati ons óU des prestations, on tient compte de la remuneration 
gagnée au cours d'une période precise d'activité. Or, c'est justement 
Ie röle joué dans la protection sociale par cette "période de 
reference" qui met en exergue les consequences du phénomène de la 
varidbilité du revenu des artistes. C'est aussi en jouant avec Ie 
choix de la dur-ée et du moment de la période de reference qu'on 
pourrait y remédier : plus cel 1e-ci sera longue et récente, plus 
fidèlement el 1 e reflètei'a la real i té de la situation financière de 
1'artiste. 

Notre    étude  ne    vise en    principe que    Ie    seul aspect    des    revenus. 
Toutefois,     afin de    donner une    iaage coaplète de ce    que recouvre la 
notion legale de réaunération, nous ne pouvons éluder 1'aspect de son 
"aoaent". 

Section 2   :   laprécision  de  la terainologie 

Cette étude vise a analyser en general toute contrepartie d'une 
prestdtion   artistique. 

La legislation beige désigne ce concept sous des appellations tres 
diverses, opér-ant un choix termi nologique souvent arbitraire et 
irrationnel. Ainsi, pour ne citer que quelques termes parmi les plus 
courants, on pari era de "revenus professionnels" pour toute forme de 
gain tiré d'une activité professionnel1 e. Souvent, Ie simple terme 
"revenus" ne vise que les revenus de 1'activité indépendante, tels 
qu'ils sont determines par Ie Code des impóts sur les revenus. La 
"remuneration" désigne piutöt la contrepartie de 1'activité 
professionnel1 e de salarié. Il arrive aussi que la legislation se 
réfère   aux   "gains",   aux  "ressources",    ... 

Nous eaploierons Ie vocable de "réaunération" lorsqu'il s'agit 
d'artistes salaries. Le terae "revenu" étant retenu pour ce qui 
concerne les  indépendants. 

r}<-^'\ 
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Section 3  :   Fluctuation du contenu 

L'examen de la notion legale beige de remuneration en matière de 
sécurité sociale met en evidence la multipiicite de ses contenus 
possibles  d'après  les  regies mises  en oeuvre. 

Ainsi,     la  remuneration recouvre  tantot  certains  avantages  en  nature ou 
en    espère,   tantot     des frais  professionnels,   des  prestations social es, 

Parfois,   elle    est diniinuée    des  cotisations sociales,   ...   Presque 
toutes  les  combinaisons imaginables  ont  été  rencontrées. 

Néanmoins, en ce qui concerne 1'aspect particulier des droits 
d'auteur, de reproduction, ... la legislation beige apparait 
extrêmement indigent^. Pour en savoir davantage, il faudrait se 
pencher sur la jurisprudence, examen qui déborde le cadre de cette 
étude. \^^ 

Le contenu de la notion de remuneration varie non seulement selon-' 
qu'on envisage la situation des employés, des salaries ou des 
foncti orinai res - categories que nous n'étudierons pas ici - mais aussi 
selon 1'aspect étudié ; assujettissement, cotisations, prestations. Au 
sein-mëme de ces dernières, le contenu change parfois en fonction de 
la  prestation  examinee. 

Enfin, un dernier angle d'approche découvre des differences 
importantes d'après la fonction de la réaunération ; base de calcul, 
condition   d'acces  ou  reference  pour   les   limitations   de  cumuls. 

Une telle diversité rend malaisée la determination d'un "plus petit 
commun dénomi nateur" de la remuneration en matière de sécurité sociale 
beige. Or, des variations similaires apparaïtront probablement dans 
les  autres  legislations  nationales. 

Il nous paraït done judicieux de dégager non pas une notion unique de 
la réaunération par pays, aais plutöt de coaparer le contenu de la 
réaunération dans chacun des doaaines oü elle intervient afin de le 
aettre en correlation avec le contenu qu'elle revêt dans Ie aêae 
doaaine,   dans chacun  des autres pays. 
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Section 4   :   Déteraination des  éléaents  de cowparaison 

A.   Les  différentes  fonctions  de   la  remuneration 

Que ce soit pour la determination de 1'assujettissement, de la 
participation au financement ou du montant des prestations, la 
remuneration exerce une série de fonctions au sein de la legislation 
soci al e, 

I.   L ' assui etti ssement ^^ 

Le concept de remuneration intervient des la determination de 
1'assujettissement. On distingue parmi les pays européens, deux 
systèmes d'assuiettissement ; soit le système d'assurances social es 
lié a 1'emploi, soit le système de sécurité sociale universelle lié 
a la residence dans le pays. Mais même dans le second cas, les 
travai 11 euf'5 i ndépendants ne bénéficient pas d'une protection aussi 
étendue que les travailleurs salaries. Ainsi, ils ne jouiront 
jamais de prestations d'accident de travail ou de maladies 
professionnel1 es par exemple. Le montant des prestations garanties 
est  également  moins  élevé  "^ . 

Si 1'on constate que dans le système beige d'assurances social es, 
les différentes caractéristiques de la remuneration ne s'avèrent 
pas décisives pour catégoriser 1'assujetti comme salarié ou comme 
indépendant*, on découvre cependant que les artistes du spectacle 
engages "contre remuneration" se trouvent assimilés aux artistes 
salaries en matiere de sécurité social e'°. De la notion de 
"rc-munération" dans cette hypothese dépendra la couverture sociale 
d'une   partie   importante  de   la  population  d'artistes. 

Une regie également remarquable vise 1'artiste beneficiant de 
droits d'auteur, Ceux-ci 1'assujettissent obligatoirement au statut 
social des travailleurs indépendants lorsque ses autres revenus ne 
lui procurent pas une couverture sociale au moins équivalente a 
celle des indépendants. Oans 1'hypothese inverse, ses droits 
d'auteur  ne  sont   pas   assujettis. 

• OIT/UNE5C0, rapport, OP. cit.. pp. 38 a 41. 

• En effet, si 1'on considère cone indépendant l'artiste susceptible de produire "des revenus vises 
a )'article 20, I, 2b ou c ou 3 du Code des Iipots sur les revenus", l'intégration des gains de 
l'artiste dans la categorie de revenus vises a eet article dépend de 1'existence ou non d'un contrat 
de travail caracterisé par une relation de subordination de l'artiste a son pourvoyeur de revenus. 
Cette reference au droit fiscal ne définit done pas une fonction des revenus selon leur nature lais 
bien une classification des revenus en fonction du statut social de la personne qui les gagne, statut 
détemné par 1'existence ou non d'un lien de subordination avec Ie cocontractant et pas par la 
nature des revenus. 

"" Article 3, 2» de 1'A.R. du 28 noveibre 19*8. 
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II. Le f 1 nancenient 

Le financement de la sécurité sociale peut s'effectuer selon deux 
modalités différentes, soit par le budget general de 1'Etat - on 
pari e de "fiscalisation" du financement -, avec un effet de 
repartition et de redistribution si 1'inipöt est progressif, soit 
par la cremation d'organismes publics ou de soci étés mutuel 1 es 
financées par les cotisations de certaines categories de citoyens 
ou de tous les citoyens. 

Dans tous les pays européens, sauf au Danemark, c'est le second 
système de financement qui est pratique. Il est fondé sur une 
double idee de prévoyance et de solidarité et est soumis au 
principe de. la couverture des prestations par les cotisations. 
Normalement, la protection sociale dépend done de la faculté 
globale de cotisation des assures. Toutefois, cette regie est 
tempérée par 1'existence de subventions étatiques et, pour les 
salaries, par le paiement d'une cotisation patronale. 

Pour les indépendants, la situation est plus difficile. Il n'y a 
pas en effet de tierce cotisation (celle des emploveurs) qui 
permc-tte d'améliorer le niveau des prestations garanties. Ceci 
explique que dans de nombreux systèmes de sécurité sociale, les 
cotisations a charge des indépendants sont particulièrement élevées 
alors que les prestations accordées se révèlent de loin inférieures 
a celles garanties aux salaries. 

[)ans le cas spécifique des métiers de 1'art, 1'oeuvre produite ne 
constituant pas un besoin vital pour les consommateurs, les 
artistes ne peuvent se permettre de répercuter 1eurs charges 
social es sur 1eurs prix comme le font beaucoup d'autres professions 
i ndépendantes. 

lr-<-t .-r-r «... 
De nombreuses études ''■" ont démontré le caractère arbitraire et 
artificiel de la distinction entre travailleur indépendant et 
travailleur salarié a propos des artistes. Rares sont les artistes 
effectivement indépendants d'un point de vue économique. A partir 
du moment oü une relation de dépendance analogue a la relation 
employeur-travai11eur est démontrée entre le diffuseur et 1'artiste 
indépendant, on pourrait songer a développer un système de 
prévoyance extérieure a charge du diffuseur fondée sur un devoir 
d'assistance similaire a celui qui pèse sur 1'employeur ■" * . 

En Belgique, a'jec certains correctifs, les cotisations sont en 
principe directement proportionnel1 es a la remuneration pour les 
indépendants comme pour les salaries. Les différentes composantes 
de la remuneration prise en compte comme base de calcul - montant, 
période, de reference, contenu - entrainent des lors une incidence 
immediate sur le montant des cotisations. 

El les influent également sur le taux des cotisations en cas de 
cuBul  d'actiwités  indépendante et  salariée     le taux des 

*^ Notdiient André NAVER et Suzanne CAPIAU, in Le droit social et fiscal des artistes,  Bruxelles- 
Liège, Ed Hardaga, 1987, 514 pp.; 5CHULTE, OP. cit., pp. 82 a 87. 

" Voir les déweloppeients interessants de 5CHULTE, OP. cit.. pp. 210-229. 
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cotisations pour 1'indépendant a titre complémentaire se réwèle 
inférieur au taux ordinaire tant que ses revenus d'indépendant ne 
dépassent   pas   un  certain  seuil. 

Enfin, Ie montant de la remuneration entre dans certains cas en 
ligne de compte pour 1'octroi d'une dispense de cotisations au 
régime  des  travailleurs  indépendants. 

III.   Les   prestations 

Pour la majorité des prestations de sécurité sociale, la 
remuneration exerce une fonction de base de calcul parfois tempérée 
par 1'existence de prestations minimales garanties. Enfin, on 
découvre aussi la remuneration comme condition d'accès aux 
prestations ou comme reference pour les limitations de CUBUI de 
certaines prestations avec 1'exercice d'une activité 
professionnel1 e. 

B.   Composantes   déterminantes  de   la  remuneration 

Certains     aspects   de   la  remuneration se  révèlent   décisifs  en matière  de 
sécurité  sociale,   On  relèvera   essentiel 1ement   : 

a) Le   contenu   de   la  remuneration 

L'inclusion dans la remuneration des droits d'auteur ou d'artiste 
interprète, des frais professionnels, des charges social es, ..., 
entraine pour 1'artiste une charge de cotisation plus élevée, ... 
mais aussi le benefice de prestations plus importantes. Nous avons 
remarqué également que l'inclusion des droits d'auteur dans la 
remuneration permet dans certains cas a 1'artiste d'etre assujetti, 
alors que, dans 1'hypothese inverse, il n'aurait beneficie d'aucune 
protection sociale. 

b) Le  montant   de   la  remuneration 

On 1'a vu, le montant de la remuneration a une incidence immediate 
sur le montant des prestations et des cotisations. Toutefois, le 
législateur corrige fréquemment cette systématique en prévoyant, 
par exemple pour le paiement des cotisations, qu'au-dela d'un 
certain montant, la remuneration n'est plus soumise a cotisation 
OU, pour 1'acces aux prestations, qu'en-dega d'un certain montant, 
le salarié  se voit refuser  1'octroi   de  certaines prestations. 

Ces interventions du législateur ne visent done pas toujours a 
remédier a la faiblesse des revenus des artistes. Ainsi pour le 
paiement des cotisations des indépendants, s'il existe pour les 
niieux nantis un plafond au-dela duquel la remuneration n'est plus 
susceptible de cotisations, il est aussi prévu que la personne qui 
gagne moins de 296,030 FB par an devra payer la totalité des 
cotisations afférentes a un revenu de 296.030 FB, montant qui 
devient  totalement fictif, 
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c) Le  moment  de   la  remuneration 

Uoir  considerations  sur  la  "période  de  reference",   supra,   p.   96. 

d) Le  mode   de   paiement  de   la  remuneration 

Bien qu'en Belgique, cette caractéristique n'ait pas d'incidences 
fondamentales, il nous parait uti1 e de noter qu'elle pourrait avoir 
dans d'autres pays une influence, par exemple sur la determination 
de   la   categorie  d'assujettis   (salarié  ou   indépendant). 

Les obser'v'ati ons précédentes font apparaitre certains outils dont 
dispose le législateur pour corriper 1'impact de la faiblesse et de 
1'irrégularité des revenus des artistes sur leur protection sociale. 
Une première strategie consiste a supprimer ou a atténuer certaines 
functions de la remuneration ; dispense de cotisations en-depa d'un 
revenu minimal, financement extérieur par les diffuseurs ou encore 
fiscalisation     du  financement,      prestations  garanties     et  forfaitaires, 

Une seconde tactique consiste a manipuler les caractéristiques-mêmes 
de la remuneration prise en compte : allongement de la période de 
reference, inclusion ou exclusion de certains revenus, montants minima 
et  maxima,    ... 

Sur base de ces constatations, nous avons done élaboré le tableau 
(repris en annexe) reprenant en ordonnée les caractéristiques de la 
remuneration et en abscisse les différents domaines oü elle joue un 
role '^. Ce tableau devait nous permettre dans la partie suivante de 
traduire les options politiques et les solutions éventuelles de chacun 
des gouvernements en matiere de protection sociale des artistes. 
Toutefois, nous 1'avons déja signalé, certaines administrations ayant 
négligé de répondre a notre requête, la partie documentaire présente 
des   lacunes   importantes. 

" Voir annexe I. 
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CHflPITRE   lU   :   STRUCTURE   DE   L'ETUDE 

Conipte tenu des données recueillies, nous nous attacherons a analyser 
la situation de quelques pays : Belgique, Danemark, Espagne, France, 
Portugal,   RFA, 

Cet éventail a 1'intérêt de rassenibler d'une part, tant des Etats du 
Nord que du 5ud de 1'Europe et, d'autre part, des pays connaissant un 
régime de protection sociale universelle (Danemark) et d'autres 
possédant un système fondé sur Ie principe de 1'assurance sociale 
(Belgique,   France,   Espagne,   Portugal,   RFA). 

Nous structurerons 1'analyse de la matière en nous basant sur les deux 
paramètres qui constituent 1'objet de notre étude : la qualification 
et   la  varidbilité   des  revenus. 

Cheque legislation sera done examinee, dans un premier temps, a 
travers la qualification donnée par la loi aux divers revenus des 
artistes en matière de-finance«ent de la sécurité sociale, puis en 
matière d'accès aux prestations sociales (é1igibi1ité). 
Nous affinerons 1'étude en tentant, lorsqu'il échet, de cerner les 
qualifications données aux revenus des artistes du spectacle, des 
artistes interprètes et des auteurs d'oeuwres littéraires ou 
arti stiques. 

Dans un deuxième temps, nous dégagerons les dispositions légales 
destinées a rencontrer les problèmes lies a la variabilité des revenus 
de ces artistes, tant en matière de financeaent de la protection 
sociale qu'en matière  d'éligibilité  aux  prestations. 
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CHftPITRE PREHIER : BELGIQUE 

INTRODUCTION 

La Belgique, qui connait . un régime d'assurances sociales bien 
développé, a tenté il v ^ aujourd'hui 20 ans de remédier, en partie, 
aux difficultés rencontrées par certains artistes, les artistes du 
spectacle, et leurs employeurs a se situer dans Ie système de 
protection sociale. 

En ef-fet, les artistes changent perpétuel 1 ement de statut social 
(indépendant, puis salarié) en raison de 1'extreme mobilité de leur 
travail et des formes diwerses de celui-ci; et 1'existence du critère 
central de rattachenent a un régime de protection (Ie régime des 
salaries, ou celui des indépendants), c'est-a-dire 1'existence du lien 
de subordination, est souvent insaisissable. - ^- . 

Tl fut done decide a 1'époque (en ^969) d'assujettir tous les artistes 
du spectacle se produisant dans cei'tai nes conditions, mais quelle que 
soit la nature du contrat conclu (contrat de travail ou d'entreprise), 
au régime general de sécui'ité sociale des trawai 11 eurs salaries. 

Ce qui réglait une partie du problème. Mais 1'aménagement des normes 
d'acces aux prestations sociales compte tenu de la variabilité de leur 
emploi, et done subséquemment de leurs revenus, échappa a la sagacité 
du 1égisiateur. Aucun aménagement administratif même (en ce qui 
concerne les documents sociaux, par exemple) ne fut prévu. 

En sorte qu'aujourd'hui, si les artistes du spectacle peuvent sembler 
jouir de la meilleure protection sociale qui soit, ils en sont 
fréquemment r-éjetés. Ce qui pousse beaucoup d'entre eux ver-s une 
marginalisation croissante. Nous allons examiner les pourquoi de cette 
si tuation. 

a 1'assurance 

En  principe, les  artistes assujettis  au régime  des salaries peuvent 
prétendr'e 

malddi e-i nvali di té 
materni té 
chömage 
accidents du travail 
maladies professionnel1 es 
pension 

aux vacances annuel1 es 

aux  prestations familiales. 

Les artistes assujettis au régime des indépendants ont acces a 
1'assurance maladie-invalidité, pension et aux prestations familiales. 
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Section 1   :  Qualification 

A.   Fi nancenient 

I.   Sécurité  sociale  des salaries   ;   artistes  du spectacle salaries 
ou  indépendants  et  auteurs  salaries 

1.   Artistes  assujettis 

Sont, de fagon générale, assujettis au régiae de sécurité 
sociale des travaiHeurs salaries, les artistes du spectacle et 
les auteurs engages dans les liens d'un contrat de travail 
c'est-a-dire travaillant sous 1'autorité de la personne qui les 
engage  (lien  de subordination). 

L'existence de cette autorité est une question de fait dont il 
serait  trop  long  de  determiner  les  paramètres  ici. 

Disons seulement que certains faits ou eirconstances de travail 
peuvent global ement conduire a interpreter une situation de 
fait dans un sens ou dans 1'autre, mais que 1'insécurité 
juridique   est   grande  en   la  matière. 

De plus, depuis )969, sont également assujettis a ce régime, 
"les artistes de spectacles tels que les artistes dramatiques, 
lyriques, chorégraphiques, de variétés, les musiciens, chefs 
d'orchestre, maitres de ballets et artistes de complément qui 
sont engages contre remuneration pour se produire au cours de 
representations, de repetitions, d'émissions radiodiffusées ou 
télévisées, de prises de vues einématographiques, 
d'enregistrements  sur   disques  ou  sur   bandes". 

Ces artistes doivent en plus être engages dans Ie secteur privé 
et a 1'occasion d'événements qui ne sont pas familiaux (dans Ie 
cas contraire, Ie droit commun, [retour a 1'examen de la nature 
du   contrat]   s'applique   a   nouveau). 

Est considéré comme 1'employeur de 1'artiste, la personne qui 
1'engage. Celle-ci n'est pas toujours bien déterminée lorsque 
entre 1'organisateur de spectacles et 1'artiste, par exemple, 
se glissent un ou plusieups intermédiai res. Ce qui entraine une 
insécurité juridique certaine quant au paieaent des cotisations 
social es ; celles-ci ne sont en effet quasi ment jaaais payees 
lorsque 1'artiste du spectacle n'est pas engage sous contrat de 
travai1. 

2.   Base  de   calcul   des  cotisations  social es 

La sécurité sociale des artistes assujettis au régime des 
travailleurs salaries est financée par 1'artiste, son eaployeur 
ou la personne qui 1'engage (v. ci-dessus) par Ie biais de 
cotisations,   et  par  1'Etat  par  Ie  biais  de subventions. 

Les   cotisations  sont  calculées sur  base  de  la remuneration. 
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La remuneration susceptible de cotisations social es est 
composée de tout avantage en espèces ou év/aluable en argent : 

- que 1'eniployeur alloue au travailleur en contrepartie de 
prestations exécutées dans Ie cadre du contrat de 
travai1; 

- auquel Ie travailleur a droit en raison de son 
engagement^ a charge de 1'employeur, soit directement, 
soit indirectement. 

Constitueront de la remuneration par exemple : 

- Ie cachet; 
- les défraiements ne représentant pas des frais 

professionnels dont la charge incombe a 1'employeur; 
- la participation aux recettes; 
- les avantages en nature comme les repas (fixes 

forfaitairement a un montant de 22 F pour Ie petit dejeuner; 
44 F pour Ie dejeuner; 34 F pour Ie dïner), sauf lorsque 
ceux-ci sont octroyés par 1'employeur en raison de 
1'éloignement du domicile. 

Par contre, ne seront pas susceptibles de cotisations, les 
sommes représentant 

-- Ie remboursement des frais de transport du domicile au 
1i eu de travai1; 

- Ie remboursement des frais professionnels incombant a 
1'employeur (matières premièresj déplacements, wêtements 
de scène, instruments); 

- des allocations familiales complémentaires; 

- des 1 i bét-al i tés. " 

Les redevances de droits d'auteur ou d'artiste interprète font- 
elles 1'objet de cotisations sociales ? Cela dépend en partie 
de leur mode de paiement (par une société d'auteurs ou par Ie 
cocontractant). Mais certaine doctrine affirme qu'elles ne sont 
pas assujettissables parce que, indépendantes de 1'execution de 
1.1 |.)rt.'!..tal. ion pliy</.ique de 1 'artiste, elles iidissent de 
1'exploitation de la prestation par des tiers. 

Les prix, subsi des et bourses ne sont pas susceptibles de 
cotisation sauf si ces sommes ne sont pas remunératoires d'un 
travail preste par 1'artiste. 

Les  cotisations sont  stricteaent  proportionnel1 es  a  la 
remuneration : on ne tient compte ni d'un plancher, ni d'un 
plafond de remuneration. 
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3. Taux des cotisations 

Le taux des cotisations sociales est Ie suivant 

TABLEAU DES  COTISATIONS  SOCIALES 

Cotisations de Cotisations de 
1'artiste de l'eiployeur ou 

considéré coHe tel 

Pension 7,50 'i 8,8(S •< 

m 
soins de santé 2,55 ï 3.80 \ 

indeanités 1,15 '< 2.20 i 

Allocations faiiliales - 7,0 •< 

Chóiage 0,87 'i 1,33 \ 

(1,Ö9 '< 
si 10 trav, au loins) 

Uacances annuelles - - 

Moderation salariale 7,4(J l 

Maladies professionnelles - 1,10 5 

Accidents du travail - 0,30 'i 

Congé education - 0,03 5 

12.07 'i 32,08 \ 
(* 1,<S9 'i éventuel) 

Chiffres au 1/12/1988 

Les cotisations de 1'artiste doivent être retenus par 
l'eniployeur de 1'artiste et ver-sées par lui a 1'Office national 
de sécurité sociale lors de chaque paienient de remuneration. 

II. Sécurité sociale des indépendants : auteurs et certains 
artistes du spectacle indépendants 

1. Artistes assujettis 

Les artistes assujettis au régime de protection sociale des 
travail leurs indépendants sont ceux qui exercent, de fagon 
indépendante, une activité artistique professionnel1 e c'est-a- 
dire habituel1ement et dans le but d'en tirer des revenus. 

Ce seront done principalement les auteurs et certains artistes 
du spectacle indépendants qui dans certaines situations 
échappent a 1'extension de la sécurité sociale des salaries 
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(ceux qui sont engages dans Ie secteur public ou a 1'occasion 
d'éwénements  familiaux). 

Cependant, échappent a 1 ' assujettissenient au régime des 
indépendants, les journalistes, correspondants de presse et les 
personnes qui jouissent de droits d'auteur s'ils bénéficient 
déja a n'importe quel titre d'un statut social au nioins 
équivalent a celui des travailleurs indépendants, c'est-a-dire 
s'ils prestent une activité salariée ou statutaire a titre 
principal (c'est-a-dire 185 jours de travail de 4 h au nioins ou 
1,4Ö0  heures). 

2.   Base   de   calcul   des   cotisations 

Le régime des indépendants est finance par les cotisations des 
travai11eurs   indépendants   et  par   des  subventions   de   1'Etat. 

Constituent     la  base de calcul     des     cotisations,     les    revenus 
professionnels     bruts acquis     en  qualité     d'artiste   indépendant, 
diminués     des   charges et   des  pertes   (deficits)   professionnel1 es, 
des       cotisations     a 1'assurance    sociale       des       travai11eurs 
indépendants     qui   ont été   payees     pendant  l'année  de  perception 
des revenus, maïs avant deduction des revenus immunises 
d'impots  et  des  abattements. 

C'est  done   la qualification  fiscale  qui   prévaut  ici. 

Ces revenus nets ainsi calculés sont "br-utés", c'est-a-dire 
augmentés du montant théorique des cotisations sociales qui 
auT-aient été dues ; on obtient cette augmentation en 
multipliant les revenus professionnels de l'année de reference 
(^9&6, dans notre exemple ci-dessous) - communiqués par 
1'Administration des Contributions directes (Ministère des 
Finances - par 115,30 Z, 110,77 ^ ou 111 , 79 ^^ en fonction du 
montant des revenus professionnels et de la categorie 
d'assujettis   dont  fait  partie   1'artiste   (en   1986). 

Les revenus professionnels constituant la base de calcul des 
cotisations sont ceux de 1'avant dernier exercice fiscal 
précédant   l'année   pour   laquelle   la  cotisation  est  due, 

Exemple : les cotisations de 1989 sont calculées sur les 
revenus de 1'exercice fiscal de 1987 (revenus de l'année 
■\9&6) . 

Uu le retard du calcul des cotisations, les revenus 
professionnels subissent une adaptation aux fluctuations du 
coGt  de   la vie. 

Ce coefficient d'adaptation est fixé par arrêté royal au début 
de chaque exercice. Pour 1989, les revenus professionnels sont 
indexes   de  1,0490844 ï. 
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3.   Taux   des   cotisations 

La     protection sociale     des   artistes 
par   1'artiste   et   1'Etat. 

indépendants  est     financée 

Le     taux   des     cotisations  dépend     de     la     nature de     1'activité 
(principale    ou    complémentaire).     Celle-ci     est déterminée     en 
fonction de 1'exercice parallèle éventuel d'une activité 
sdlariée  au cours  de  1'année. 

En synthese cette activité doit être au nioins egale a un mi- 
tenips (en heures - 1.400 h - ou en jours - 1S5 jours de 4 h au 
nioi ns ou, pour les artistes du spectacle, 150 jours quelle que 
soit la durée de la prestation de travail) pour que 1'activité 
indépendante puisse être qualifiée de "complémentaire" et 
bénéficier d'un taux de cotisation inférieur au taux afferent a 
1'activité  principale. 

Les       montants     des       cotisations 
indépendants  sont   les  suivants   : 

trimestriel 1 es     des     artistes 

19S9 

5i 1'activité   est 
pri nci pal e 

Si   1'activi té   est 
complémentai re 

.   Début   d'activité 
cot.   trim.   provisoire   ; 

- pour les 4 pretiers trii.  : 12.443,-F 
- pour les 4 trii. suivants : 14.347,-F 
- pour les autres trii.  ; 16.251,-F 

1.   Début   d'activi té 
cot.   trim.   provis. 
2.037,-F 

2.   Si   le   revenu  est   inférieur 
a   296,030,-F 
cot.   trim.   min.   de   12.443,-F 

2.   Si   le  i'evenu  est 
inférieur  a 62.904,-F 
cot.   min.   de O,-F 

3.   Si   Ie  revenu s'élève 
de  29.f,.030,-F   a   1.273.171,-F 

Cot.   Trim.    ; 
3,025   ^ 

X  1,0490044   (coefficient   de 
réévaluation) 

3.   Si   le  revenu s'élève 
de  62.904,-  a  296.029,-F 

Cot.   trim.    : 
2,9475  l- 

X   1,04901344   (coefficient 
de réévaluation 

+  4,75  ï   de   la  cotisation 
(frais  de  gestion) 

+  4,75  'i  de  la 
cotisation 

(frais  de  gestion) 

4.   Si   le  revenu s'élève 
de   1.273.172,-F   a  1.935.717-F 

la   cot.   de   base  de  51.009,-F 
est   augmentée   de  2,6925  ^ 

4.   A   partir  de  296.030,-F 

cfr  activité  principale 
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5.   Sur   les  rewenus  supérieurs 5.   Sur  deniande  individuel- 
d   1.273.171,-F Ie,   ce  régime   est 
X  1,0490844   (coefficient  de applicable  aux  femmes 

(réévdludtion) mariées,   aux veuves  et 
  aux  étüdiants   (agés  de 
  moi ns  de  25  ans  et 
+ 4,5 ^  de  la  cot. bénéfiei ai res  d'alloc. 
(pour  frais  de  gestion) familiales)  si   leur 

revenu  n'excède   pas 
14S.922,-F 

6.   A  partir  de  1.935.718,-F 
cot.   max.   de  73.120,-F 

Cot. annuel1 e Cot. annuel1 e 

15,3 ^- 11 ,79 ^• 

B. El i qi bi1i té 

I. Artistes assujettis au régime des salaries 

Lorsque 1'octroi du niontant des prestations de sécurité sociale 
dépend de la remuneration, celle-ci est constituée de fag:on 
générale par les sommes ayant donné 1ieu au paiement des 
cotisations social es (remuneration "brute") (v. ci-dessus). 

II. ftrtistes assujettis au  régime des indépendants 

Les prestations accessibles aux travailleurs indépendants sont soit 
forfaitaires, soit variables en fonction des revenus : 

1. en matière d'assurance invalidité, les prestations sont 
forfaitaires; les revenus n'entrent done pas en compte pour leur 
détermi nati on; 

2. en matière de pension, les revenus representent un des deux 
paramètres (1'autre étant la durée de la carrière) d'évaluation du 
montant de la pension. 

Les revenus pris en consideration sont exclusivement ceux qui ont 
donné lieu a la cotisation sociale au taux plein. 

Les revenus perg.us pendant les périodes au cours desquelles 
1'artiste a été dispense de cotiser ne sont pas pris en compte. 
Ceux ayant donné lieu au paiement d'une cotisation au taux reduit 
en raison du caractère complémentaire de 1'activité indépendante ne 
Ie sont pas non plus. 
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Section 2   :  Uariabilité 

A.   Fi nancenient 

I.   Artistes   assujettis   au  régime  des  salaries 

Les cotisations sociales sont calculees sur les revenus bruts 
attribués aux artistes (v. ci-dessus). El les sont exacteaent 
proportionnelles,   a  ces revenus,   sans plancher ni   plafond. 

Mais le revenu assujetti a cotisation est le revenu brut sans 
deduction des charges profesionnel les que doit i névi tabl enient 
supporter 1'artiste et qui sont general enient importantes, sans 
parler bien sür des deficits éventuels d'activité qui sont, ignores 
par  le   réoinie   des  salaries. 

II.  Artistes  assujettis  au  régime  des  indépendants 

Si les cotisations des artistes indépendants sont en principe 
proportionnel1 es au montant de leurs revenus, la loi a organise un 
certain nombre de dispositions annexes qui relativent fortement le 
princi pe. 

1. n existe une cotisation minimale (afférente a des revenus 
s'élevant a 29*.030,- FB, et une cotisation maximale afférente 
a des revenus de 1,935.718,- FB). Ces pianchers et plafonds de 
cotisations défavorisent grandement les artistes qui, s'ils ne 
pergoivent pas le minimum, doivent quand même assumer le 
paiement de la cotisaiton minimale assez élevée. Une procédure 
a été instaurée qui permet d'aboutir a une dispense totale ou 
partielle du paiement de la cotisation tout en con^rvant le 
benefice de       cei-taines prestations       (AMI, allocations 
familiales), si 1'artiste se trouve dans 1'état de besoin, ou 
proche de cet état, Mais il faut avouer que les dispenses sont 
accordées par la "Commission des dispenses" parcinionieusement 
et sur base de criteres arbitraires et mal connus, sans recours 
possible  a   une   procédure  d'appel   des   decisions. 

2. L'année de reference pour le calcul des cotisations est la 
3e  année   précédant   ce   calcul. 

Un décalage aussi iaportant entre l'année oü les cotisations 
sont payees et l'année de reference des revenus s'avere 
extrêmement problématique pour les artistes, dont les revenus 
sont tres irréguliers. Cette difficulté est encore accrue par 
la  technique  du "brutage"  introduite  fin  19SÖ  (v.   ci-dessus). 
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B.   Eljqibilité 

I.   ftrtistes  assuiettis  au régime  des  salaries 

L'ouyerture et Ie maintien des droits aux prestations du régime des 
salaries repose soit sur la remuneration gagnée, soit sur Ie temps 
de tra<«»ail, soit sur la remuneration et Ie temps de travail, Les 
conditions d'accès aux prestations sont celles applicables a 
1'ensemble  des  travai11eurs,   sauf quelques  particularités. 

1 .   Assurance  mal adi e-i nijdl i di té 

d)  soins de santé 

1- ouverture  des  droits   ;   immediate 

si des cotisations mini mal es afférentes aux 6 
premiers «ois de 1'année sont payees. Ces cotisations 
sont calculées sur un sal ai re minimum de reference 
5'élevant a 20&.3i:\6,- FB par an (104.193,- FB pour 6 
niois) 

.   dans   ces   conditions   Ie   droit   est maintenu  jusqu'au 
30   juin  de   1'année  suiwante. 

2- Bdintien des droits 

au-dela de ce 30 juin, Ie droit est maintenu, si 
pour 1'année de reference (année civile antérieure) les 
cotisations minimales ont été payees. Celles-ci sont 
afférentes a un revenu minimum de 208.386,- (pour un 
majeur  d'age). 

si Ie revenu est insuffisant 1'artiste peut 
completer   la   cotisation  par  un  versement  personnel. 

Done en matière de soins de santé, Ie seul critère pris en 
compte est Ie paiement d'une cotisation minimale calculée en 
pourcentage d'un revenu minimum annuel et, si les revenus 
sont insuffisants, éventuel1ement complétée et versée 
volontairement  par  1'artiste. 

La période de reference d'une année civile, est assez large, 
nous semble-t-il, pour prendre en compte la variabilité de 
1'activité artistiquej mais Ie montant de la cotisation 
minimale  est  élevé. 

b)   indeanités 

1 - ouverture du droi t 

- L'artiste doit totaliser 120 journées de travail de 
3 heures au aoins au cours d'une période de 6 aois ou 
400 heures de travail pendant la mëme période s'il est 
intermittent. Pour 1'artiste du spectacle, tout travail 
effectué pendant une journée, quell e que soit sa durée, 
compte  pour  une   journée  de  travail. 

En outre, il doit avoir perg:u une remuneration 
assujettie a la cotisation d'au moins 52.096,- FB par 
trimestre (208.38*,- FB par an). La cotisation ainsi 
payee   peut  itre   complétée  volontairement  par  1'artiste. 
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2- Le droit est aai ntenu si pour les 2e et 3e triniestres 
précédant celui pendant lequel les prestations sont 
deniandées, les mênies conditions que celles qui président 
a 1'ouverture du droit sont reniplies. Mais toute 
interruption continue de plus de 30 jours de la qualité 
d'assurable éteint tout droit aux prestations. 

Les formalités de preuve du droit aux soins de santé et 
indeninités sont extrêniement contrai gnantes pour les 
artistes a employeurs multiples ; ils doivent demander a 
chaque employeur de remplir un formulaire détaillé. Dans 
certains secteurs, comme la musique de jazz ou de 
variétés, les formalités sont rédhibitoires. 

3~ Le montant des prestations en espèces est calculé sur 
la remuneration perdue plafonnée, 

Le concept de remuneration perdue varie en fonction des 
conditions d'engagement de 1'artiste. 

5i, au moment oü survient 1'incapacité de travail 

-1. 1'artiste est engage dans les liens d'un contrat 
de  travail,  ou  dans des conditions si nil ai res 
(c'est-a-dire 1'hypothese de 1'artiste assimilé), la 
remuneration perdue est la remuneration normale 
compte tenu de 1'application de la legislation sur 
les jours fériés légaux; 

-2. si 1'artiste est rémunéré mensuel1ement, la 
remuneration perdue est egale a 1/2<5e de la 
remuneration mensuelle; 

-3. si 1'artiste n'est pas rémunéré mensuel1ement et 
si son régiae hebdoaadaire de travail est de 5 
jours, la remuneration perdue est multipliée par 
5/6ej 

-4. si 1'artiste n'est pas rémunéré mensuel1ement 

. et si la durée de la journée ou de la seaaine 
de travail n'est pas constante, 

. OU si le travail consiste en prestations 
effectuées en alternance par équipe, 

la remuneration perdue est egale au rapport 
suivant ; 

remuneration normale du cycle de travail 
nombre de jours ouvrables du cycle de travail 

-5.  si 1'artiste  est engage  a teaps  partiel,  la 
remuneration perdue est egale a la remuneration 
normale du cycle de travail tel qu'il est fixé dans 
le contrat de travail écrit ou dans le reglement de 
travail, divisée par le nombre de jours ouvrables de 
ce cycle. 
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Pour l'artiste       a temps parti el rémunéré 
forfaitairement par mois, la remuneration visée ci- 
dessus est egale a W26 e de la remuneration 
mensuel1e. 

-6.       si     l'artiste     est    enseignant    teaporaire,     la 
remuneration perdue est egale a 1/312e de la 
remuneration annuelle sur base de laquelle il aurait 
été rémunéré Ie premier jour de son incapacité de 
travai1, 

-7.     si   l'artiste     est  interaittent    ou saisonnier  et 
remplit les conditions du point 1 ei-dessus, 
1'indemnité d'incapacité de travail est calculée sur 
base de la remuneration visée au point 1, mais 
adaptée  comme  suit   : 

Ie montant de la remuneration est multipliée 
par  la  fraction suivante 

noabre de jours pendant lesquels Ie titulaire a été 
occupé au cours des 4 périodes de précompte 
précédant ce trimestre civil au cours duquel debute 
son incapacité de travail + nombre de jours 
assimi1és 

312 

, si lors de la survenance de son incapacité de 
travail, l'artiste est intérimaire ou saisonnier 
depuis une durée inférieure a la période déterminée 
ci-dessus, on ne tient compte au dénominateur que 
des seuls jours ouvrables de la période prenant 
cours a la date oü il a acquis la qualité de 
titulaire et expirant Ie jour qui precede, a raison 
de 26 jours pour chaque mois complet et du nombre de 
jours  ouvrables   pour   les  mois   incomplets 

. pour la determination du dénominateur, les 
jours fériés 1égaux sont pris en consideration au 
niême titre  que   les  jours ouvrabl es. 

l.ci gestion d'un dossier d'artiste est dans ces 
conditions extrêaeaent coaplexe si 1'on sait que, par 
exemple, celui-ci peut être artiste au spectacle engage 
pour une production einématographique et en même temps 
acteur   de  theatre   et  enseignant. 

Le concept d'unicité d'activité devrait peut-être ici 
aussi   voir   le   jour   !   (v.   Chapitre quatrième   :   France). 

2.   Prestations  familiales 

L'octroi des allocations familiales dépend exclusivement du 
teaps de travai1. 

L'artiste a droit aux allocations familiales et aux éventuels 
supplements d'age pour chaque journée de travail de 3 h au 
moi ns. 
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L'allocation de naissance, elle, est due a 1'occasion de la 
naissance de tout enfant beneficiaire d'al locations familiales, 
pendant Ie niois de la naissance de 1'enfant, si 1 ' attri butai re 
a ouvert Ie droit a 1'allocation mensuelle (^6 journées de 
travail de 3 heures au nioins ou assiniilées, ou 60 heures de 
travail). A défaut, 1'allocation de naissance est due si Ie 
jour de la naissance de 1'enfant correspond a un jour de 
travail ou assiniilé a un jour de travail ouvrant Ie droit a 
1'allocation journaliere (sur ce dernier point, existe une 
cer-taine hesitation administrative). 

L'artiste qui exerce en aême teaps une activite indépendante ne 
peut bénéficier des allocations familiales dans Ie régime des 
travailleurs salaries, que s'il est occupé comme salarié 
pendant au moins 1Ö.5 jours de 4 heures ou 1.460 heures par 
année civile, A défaut de quoi il est attributaire dans Ie 
régime des travailleurs indépendants. 

La réglementation a prévu un systèae de calcul des journées 
d'occupation spécifique aux artistes du spectacle. Il est lié a 
1 ' arti cul ation temporei Ie parti cul i èi'e des activités 
artistiques, principalement intermittentes et de courte durée : 
pour Ie calcul des journées de travail donnant droit aux 
allocations familiales, toutes les journées comprises entre les 
dates du début et de fin de la période d'engagement stipulées 
par Ie contrat de travail sont considérés comme des journées 
d'au moins 3 heures si, d'après Ie contrat, il doit y avoir 
representation et repetition, ou 1'une ou 1'autre, durant cette 
période, sans designation de dates fixes. 

Si par contre ces dates sont fixées dans Ie contrat, seules ces 
journées seront considérées comme des journées d'au moins 3 
heures. 

Done peu importe Ie temps journalier de prestation, 5 minutes 
ou 10 heures, celui-ci ouvrira Ie droit a 1'allocation 
journali ere. 

Le Bontant des prestations ne dépend pas du montant de la 
réniunér'ation, 

Les déaarches adainistratives pour les artistes ayant plusieurs 
employeurs pendant le mois sont exhorbitantes. 

3. Assurances ch5mage 

a) Pour accéder aux allocations de chömage, 1'artiste doit 
totaliser un certain noabre de jours de travail prestés 
pendant une période de reference déterminée (stage) et pour 
une remuneration minimale. Les jours de travail et les 
périodes de reference varient en fonction de 1'age de 
1'artiste. 

Les durées de travail exigées pendant des périodes de 
reference sont teilement contraignantes qu'elles empêchent 
souvent les artistes d'accéder a 1'assurance. 
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En raison de la faiblesse bien connue de la remuneration du 
travail artistique, Ie plancher de réaunération Biniadle a 
été, pour les artistes du spectacle, abaissé. 

b) Les allocations de chöniage sont calculées sur base de la 
remuneration journaliere moyenne du dernier emploi preste. 

c) Le maintien du taux aaxiaal d'indeanisation fait 1'objet 
d'une disposition particuliere aux  artistes du spectacle qui 
sont engages dans des contrats de tres courte durée ■; ceux- 
ci peuvent bénéficier du taux maximal, si au cours de 
1'année, ils ont été engages une fois au moins, quelle que 
soit la durée du travail (alors que le droit commun impose 
une période de travail de 6  mois au moins). 

4. Assurance vieillesse 

La pension est déterminée en fonction de 2 elements  ;  la 
carrière et la remuneration. 

a) carrière (temps de travail) 

Toute année  civile pendant  laquelle  un  travail  pris en 
compte pour  la pension  a été  preste avec un maximum de 45 
ans. Les périodes de chömage indemnisé sont prises en 
compte, 

Cependant pour pouvoir accéder au minimum de pension garanti 
par la loi, 1'artiste doit prester, au cours d'une année 
civile, au moins 2!:!5 jours de travail de 6 heures au moins ! 
Cette durée est rarement atteinte par les artistes 
intermittents, non engages a 1'année. 

b) la réaunération 

La remuneration réelle, c'est-a-dire "brute" sur laquelle 
ont été calculées les cotisations est plafonnée par année 
civile, ce qui défavorise les artistes dont les revenus, 
peuvent varier considérablement d'une année a 1'autre, maïs 
aussi d'une période de la carrière a 1'autre. 

On prend en compte également des remunerations fictives, 
pour les périodes de chömage indemnisé par exemple, et des 
remunerations forfaitaires pour les années antérieures a 
195&. Cette remuneration forfaitaire n'est attribuée que si 
1'artiste prouve un temps d'occupation assez long (185 jours 
de travail de 4 h au moins ou, pour les artistes du 
spectacle 150 jours de travail quelle que soit la durée de 
cel ui-ei). 

5. Uacances annuel1 es 

Il est octroyé 2 jours de vacances par mois de prestations de 
travail chez un ou plusieurs employeurs effectuées au cours de 
1'année civile précédcnte. 
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L'artiste a alors droit - a sa remuneration normale afférente 
a ces 2 jours 

a un supplément égal a W^6e  de la 
remuneration brute par mois de 
services prestés. 

6.   Assurance accidents du travail et maladies professionnel1es 

a) accidents du travail 

II n'y a d'autre condition d'octroi que celle de la 
survenance du risque pendant le temps de travail ou 
consi déré comme tel. 

Les prestations en espèces sont calculées sur la 
rénunération de base. 

Par derogation aux regies du droit commun, on ne peut tenir 
conpte de la remuneration que l'artiste aurait pu gagner 
après 1'accident, ou des revenus de son activité 
professionnel1 e pergus en-dehors de 1'entreprise oü 
1'accident est survenu. 

La remuneration de base est done constituee par toutes 
soanes (y compris le pécule de vacances) ou tout avantage 
évaluable en argent, octroyé directement ou indirectement 
par l'employeur - ou la personne considérée comme telle - a 
l'artiste en raison des relations de travail existant entre 
les parties ; la cause de la remuneration peut être aussi 
bien le contrat individuel, qu'une convention collective de 
travail, un usage, un statut ou une obligation unilaterale 
de 1'employeur. 

Ne seront done pas considérés comme remuneration : 

toute somme ou avantage attribué pour des motifs 
étrangers a 1'activité professionnel1 e; 

les sommes versées a titre de remboursement des frais 
de transport exposes reel 1ement par l'artiste a charge de 
1'employeur; 

les avantages accordés sous la forme d'instruments ou 
de vêtements de travail ou d'une somme en espèce 
remplacant leur fourniture, dans le cas oü 1'employeur a 
obligation de fournir instruments et vêtements de 
travai1; 

les indemnités attribuées en cas de fermeture 
d'entreprise ou lorsque 1'employeur ne respecte pas ses 
obligations légales, statutaires ou contractuel1 es; 

les avantages complémentaires au régime de la sécurité 
sociale (sauf le pécule de vacances), 

Cette remuneration est plafonnée. 

Cette remuneration est définie comme celle a laquelle 
l'artiste a droit pour 1'année qui a precede 1'accident en 
raison de la fonction exercée dans 1'entreprise au moment de 
1 'acci dent. 
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Il existe des regies wisant les situations dans lesquelles 
la période de reference est incoaplëte. En effet, les regies 
relatives a la période de reference - pour Ie calcul de la 
remuneration de base - revêtent une importance particuliere 
en raison du fait que 1'artiste exerce souvent un travail 
intermittent ou dont la durée est inférieure a un an 
(musici ens, comédiens, acteurs, realisateurs, metteurs en 
scène, scénographes, etc). 

-1. LorsquB la période de reference prescrite (1 an) 
est i nconplète 

ou lorsque la remuneration de 1'artiste, en raison 
de circonstances occasionnel 1 es, est inférieure a la 
réaunération    qu'il   gagne   noraaleaent,    la 
remuneration a laquelle 1'artiste a droit est 
complétée par une réaunération fictiwe pour les 
journées, en dehors des temps de repos, pour 
lesquelles 1'artiste n'a pas recu de remuneration. 

La remuneration fictive est, dans cette hypothese, 
egale au produit de la multiplication suivante : 

remuneration journaliere ou horaire moyenne 

X 

nombre de journées ou d'heures non prestées 
pendant la période de reference 

(la remuneration journaliere ou horaire moyenne est 
egale au rapport suivant : 

remuneration a laguelle 1'artiste a droit 
nombre de jours ou d'heures prestées 

-2. Lorsque 1'artiste est occupé depuis aoins d'un 
an dans 1'entreprise ou dans la fonction exercée au 
moment de 1'accident, la remuneration fictive, 
afférente a la période antérieure, est calculée en 
raison de la remuneration journaliere moyenne des 
artistes ayant la même qualification 
professionnel1 e. 

-3. Lorsque 1'artiste est occupé dans une entreprise 
dont 1'activité annuelle est inférieure a 12 aois, 
la remuneration est complétée par les gains 
professionnels de toute nature acquis pendant la 
période nécessaire pour parfaire 1'année. 

Si pendant, cette année, 1'artiste n'a pas pergiu 
d'autres gains, la remuneration est complétée par 
une remuneration fictive calculée conformément au 
point 1-. 

Lorsque 1'artiste travail Ie dans les liens d'un contrat 
de travail a temps partiel ou dans plusieurs de ces 
contrats, la remuneration de base est calculée 
exclusiveaent en fonction de la remuneration fixée par 
ce contrat, ou en fonction de 1'ensemble des 
remunerations fixées par tous les contrats. 
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Les references a la remuneration moyenne des 
travailleurs appartenant a la mime qualification 
professionnelle n'a aucun sens en ce qui concerne les 
artistes. De plus, on se demande ce que représente le 
"régiae de travail noraal", le travail a temps parti el 
ou a temps plein dans le secteur de la creation et du 
spectacle. Ce sont des notions tout a fait inadaptées. 

L'application de la notion d'accident du travail a des 
artistes qui en fait sont indépendants posent des 
problfemes de determination du temps de travail ou 
considéré comme tel. 

b) maladies professionnel1 es 

La legislation sur les maladies professionnel1 es 
contient des dispositions similaires a celles sur les 
accidents du travail. 

II. ftrtistes assuiettis au  regime des indépendants 

Ces artistes peuvent être couverts par 1'assurance maladie- 
invalidité et 1'assurance pension. lis bénéficient d'allocations 
familiales similaires a celles des salaries. 

1. Assurance maladie-invalidité - allocations familiales 

Pour 1'octroi des prestations de santé et d'invalidité 
(prestations en nature et en espèces), il suffit d'etre 
assujetti et de payer ses cotisations ou d'en être dispense. En 
matière de soins de santé, seuls les gros risques sont 
couverts. 

Les prestations en espèces étant forfaitaires, la remuneration 
n'intervient pas en tant que paramètre d'éligibi1ité. 

Les mêmes régies président a 1'octroi des allocations 
fami 1i al es . 

2. Assurance vi ei 11esse 

En matière d'assurance viei 11esse, on prend en compte les 
années et trimestres pendant lesquelles les cotisations ont été 
payees. A partir de 19S5, la pension est calculée 
proportionnel1ement aux revenus plafonnés. 

Le plafond défavorise également les artistes indépendants dont 
les revenus varient considérablement. 

De plus, ne sont pas pris en compte les revenus sur lesquels 
une cotisation réduite a été payee (en cas d'activité 
independante complémentaire) et les périodes et revenus pour 
lesquelles y a eu dispense de cotiser. 
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Section 3   :   Synthese 

Sur Ta qualification 

L'assujettisse»ent des artistes a la sécurité sociale est extreniement 
coaplexe. 

Non seulenient celle-ci est déterniinée par la nature du contrat (de 
travail ou non) diff i ei 1 enient déterniinable en ce qui concerne les 
artistes,   comme   dans  de  nombreux   pays  de   la  CEE. 

De plus, la loi a étendu Ie régine des salaries a une parti e des 
artistes du spectacle effectuant certaines prestations de travail dans 
certaines   conditions, 

Ce qui, vu la niultiplicité des conditions de travail des artistes, 
provoque une complexification de 1'assujettissement en entrainant des 
cuauls de différents régiaes de sécurité sociale : celui des salaries, 
des indépendants, ou de la fonction publique; et accentue Ie poids 
financier  de  la  protection sociale  pour  1'artiste. 

Le concept d'unicité de 1'activité artistique pourrait en Belgique, 
comme en France (v. ei-dessous), solutionner une partie de la 
prohlématique   liée  a   la  variabilité   des  revenus. 

L'assujettissement au statut des indépendants pose d'importants 
problèmes notamment lorsqu'il s'agit de determiner le début d'actiwité 
professionnel1 e et quant a savoir si 1'artiste exerce une activité 
indépendante principale ou conpléaentaire, lorsque paral1èlement a 
celle-ci, il preste des services assujettis a la sécurité sociale des 
salari és, 

L'élargissenent de la sécurité sociale des salaries a certains 
artistes du spectacle indépendants est inapplicable en raison de 
1'absence de 1'aménagement des documents sociaux et de certains 
secteurs d'assurance; et quasi totalement inappliqué a cause de la 
charge financière qui pèse uniqueaent sur le cocontractant de 
1'arti ste. 

Les redevances de droits intel1ectuels devraient trouver statut plus 
précis. L'insécurité juridique actuelle est peut-être induite par la 
faiblesse des montants octroyés, mais celle-ci va sans doute 
disparaitre a moyen terme en raison de 1'uti1isation croissante des 
nouveaux moyens   de   communication. 
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Sur la variabilité 

A. Fi nancement 

I. Dans Ie régime des salaries 

Les artistes assujettis au régime des salaries cotisent sur 1eurs 
revenus bruts, sans distraction des charges professionnel1 es (ou 
des deficits d'activité) qui généralement sont élevées. 

Les cotisations sont exactement proportionnel1 es a la remuneration 
payee sans aucun plafond. Ce qui défavorise les petits reyenus. 
Pourr-ait-on imaginer une cotisation forfaitaire jusqu'a un certain 
niveau de revenu ? 

II. Dans Ie régime des indépendants 

Les indépendants cotisent sur leur revenu net de charges et de 
deficits tel que définit fiscalement. 

Mdis la technique, récente, du brutage des cotisations alourdit 
sensiblement la contribution sociale. 

[)e plus si 1'artiste ne gagne pas un certain niveau de revenu 
(dssez élevé) il doit payer une cotisation minimale fondée sur un 
revenu fictif. Ce qui défavorise les personnes bénéfiei ai res de 
petits revenus d'autant plus que la cotisation est pi afonnée en 
faveur de ceux dont les revenus dépassent un certain montant. 

L'année de reference pour Ie calcul des cotisations est trop 
éloignée. Il faudrait pouvoir ajuster la cotisation immédiatement, 
notamment lorsqu'une autre activité assujettie a un autre régime 
vient a être exercée pendant l'année civile. 

B. Elinibilité 

I. Dans Ie régime des salaries 

Les conditions de maintien et d'acces aux prestations social es ne 
sont pas adaptées non seulement en fonction de la variabilité de 
1'activité artistique, mais aussi de la faiblesse générale des 
revenus issus de cette activité. 

Les périodes de stage, quand il y en a, ou les montants des 
remunerations minimal es sont trop longues ou trop élevés. De plus, 
en matière de pension, il est regrettable que Ie montant des 
revenus pris en compte pour la pension soit piafonné ; 1'artiste 
dont ld carrière oscille de fagon importante est particulièrement 
dffecté par cette disposition. 

Les modal ités de preuve de 1 'assurabi 1 ité sont lourdes et 
inadaptées. Une centralisation de la gestion des dossiers s'impose. 
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II. Dans Ie régime des indépendants 

Le montant des revenus pris en conipte pour la pension est égal ement 
plafonné, ce qui défavorise également les artistes indépendants 
(cfr. ci-dessu5). 

La situation de 1'artiste est tellement critique en Belgique que 
les pouwoirs publics ont confié une mission de recherche a une 
équipe de juristes afin d'analyser les dysfonctionnements engendrés 
par la legislation actuel1 e et de proposer des solutions adéquates 
au bon reglement des problèmes. 
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CHftPITRE   DEUXIEHE   :   DANEMARK 

INTRODUCTION 

Comme Ie Royaume-Uni , Ie Danemark connait un systènie universel de 
protection sociale finance principalement par l'impot. 

Il n'e^xiste pas de régime ou de dispositions spéci f iquement organisees 
pour les artistes, 

Ld protection sociale est structurée, comme dans tous les Etats 
membres de la CEE autour de deux notions centrales ; cel 1 e de 
trawailleur salarié et cel 1 e de travailleur indépendant. 

Les artistes salaries peuvent done bénéficier de 1'assurance maladie- 
inyalidité, des assurances chómage, vieillesse, accidents du travail 
et maladies professionnel1 es et des prestations familiales. 

Les artistes i ndépendants ont acces aux mêmes assurances et 
prestations familiales sauf a 1 'assurance accidents du travail et a 
1 'assurance maladie professionnel1 e. 

La sécurité sociale est accessible a toute personne ayant sa residence 
au Danemark. 

Section 1 : Qualifi cation 

A . F- i nancement 

I.   Artistes  salaries 

La principale difficulté rencontrée par les artistes pour se situer 
dans le regime de sécurité sociale, est de savoir quand ils sont 
salaries ou indépendants. (C'est une difficulté rencontrée dans les 
Etats membres de la Communauté qui n'ont pas solutionné le problème 
de la nature contractuel1 e de la relation entre 1'artiste et son 
cocontractant. Rappelons que, a notre connaissance, seule la France 
s'est engagée dans la voie en instaurant, au benefice des artistes 
du  spectacle,   une   présomption   d'existence   d'un   contrat  de  tr'dvai1). 

Les critères pris en compte dans 1'appréciation d'une situation 
sent   : 

- 1'existence   d'instructions   données   par   le   cocontractant; 
- le  fait  d'dssumer   un  risque   économique 
- la  declaration   de  revenus  faite  en  tant  qu'indépendant  ou 

comme  sal an é 
- la  forme   de   la  remuneration   (par   heure  ou   par  piece). 

Mais aucun de ceux-ci ne joue seul. Les faits doivent s'apprecier 
globalement  au  cas  par   cas. 



123 

Nous nous retrouvons done au Danemark dans une situation 
d'insécurité   juridique  certaine. 

La sécurité sociale étant financée par 1'Etat pour la plus grande 
part, les artistes salaries et 1 eurs eniployeurs n'i ntervi ennent, 
dans Ie f i nancenient par Ie biais de cotisations propres, que pour 
quelques  secteurs. 

I .   Assurance  ^^ieillesse   complémentaire 

II existe, a cöté de la pension sociale entièrement financée 
par l'impot une pension complémentaire financée par les 
travai11eurs salaries  et   les   employeurs. 

Les cotisations sont forfaitaires, totalement détachées de la 
remuneration octroyée, et se répartissent comme suit : 1/3 pour 
1'artiste,   2/3  pour   1'employeur. 

2.   Assurance   chomage 

Ici également 1'Etat prend en charge la plus grosse parti e des 
dépenses ; celles qui ne sont pas couvertes par les 
coti sations. 

Celles-ci   sont  forfaitaires. 

La    cotisation de  1'artiste est volontaire  et  fixée  tous  les ans 
sur base du taux maximal legal de l'indemnité journalière (en 
^9B9,        elle     est     egale     a     2.855     DKR,     c'est-a-dire     8     jours 
d'indemnité    maximale;   cel Ie     de  l'eaployeur,     obligatoire, est 
egale     a  2,5     °i  de     son  chiffre     d'affaires  servant     de  base de 
calcul   a   la  TUA ou  d'une   base  de  calcul   similaire, 
(La   cotisation  est   payee  a   1 'Administration  des  Douanes). 

3.   Assurance  accidents  du  travail   et maladies  professionnel1 es 

Ces  assurances  sont  financées  exclusiwement  par  1'employeur. 

La réaunération    versée aux artistes n'intervient done en rien dans 
Ie financenent de la protection sociale. 

II.   Artistes   indépendants 

Les indépendants ne paient pas de cotisation a proprement parlé. 
lis financent leur sécurité sociale indirectement, a travers 
l'impöt, et, en ce qui concerne 1'assurance choaage dont ils 
peuvent être également bénéfiei ai res, par une cotisation volontaire 
et forfaitaire  egale  a  cel Ie  des  travailleurs salaries. 
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B. Eliqi bi1ité 

I. ftrtistes salaries 

La remuneration servant de base de cal cul aux prestations social es 
en espèces sont constituées, a notre connaissance, de toutes les 
soBBES payees par l'eaployeur a 1'artiste. 

II. ftrtistes   indépendants 

Les rcvenus servant de base de calcul aux prestations social es en 
espÈïces sont     les  bénéfices    de 1'activité    artistique  indépendante 
tels  que   définis  fiscalement   (v.   Première  partie). 
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Section 2   :   Variabilité 

Fi nancenient 

Les     re*./Enus  n' i ntervenant     pas  dans     le  financen\ent     de  la     protection 
sociale,   leur  variabilité  ne  doit   pas   itre  prise   en  compte   ici. 

B.   El igibi 1 ité 

I. Assurance  nial adi e-i nval i di té 

1. So ins  de  santé 

Il n'y a d'autre condition d'ouverture du droit que cel 1 e de 
résider  au  Daneniark. 

2. Indenini tés 

Il suffit de la surwenance du risque pour ouvrir le droit a 
indenini té. 

Pour  les  salaries,   1'indemmté   est 

a charge de l'eaployeur, en cas de aaladie, a partir du Ier 
jour d'incapacité de travail, 1'indemnité s'élèwe a 90 ^ de la 
remuneration moyenne (plafonnée) des 4 dernières semaines avant 
la  survenance  du  risque; 

a charge de la sécurité sociale a partir de 1 a 5e semaine 
d'incapacité pour aaladie et a charge du Ier jour d'absence en 
cas de Baternité. L'indemmté s'élève a 90 °i des revenus du 
travail de 1'année civile antérieure tels qu'ils apparaissent 
dans la declaration fiscale (v. Première partie). L'indemnité 
est   plafonnée. 

Pour les indépendants, l'indemnité est a charge de la sécurité 
sociale a partir de la 3e semaine d'incapacité; les indemnités 
sont calculées sur base des revenus plafonnés de 1'année civile 
antérieure tels qu'ils apparaissent dans la declaration fiscale 
(v.   Première  partie), 

La période de reference du calcul des prestations en espèces 
apparaït done assez large, mais il n'existe pas d'indeanité 
■ininale. Si les revenus sont nuls ou négatifs (en cas de 
deficit  d'activité),   1'artiste  n'aura  droit  a  rien. 

II. Assurance  chomage 

L'indemnité n'est octroyée que si 1'artiste a cessé toute activité. 

[lans le cas des indépendants, cette condition empêche les artistes 
d'accéder aux prestations s'ils n'ont pas abondonné 1'exercice de 
leur activité artistique de fagon durable. Ce n'est pas 1'absence 
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de  revenu     qui   ouwre   Ie  droit  a   1'assurance,   mais  bien  la  cessation 
totale  de   1'activité. 

Pour  les     artistes salaries,     cette  condition    est  réalisée     par  la 
simple   absence  de   contrat  de  travail   a  un moment  donné. 

L'indemnité s'élève     a 90    °i  des    revenus  (plafonnés)   du travail   de 
1'année   civile   précédente. 

Cependant,   si   1'artiste   n'a   pas   pergu  un  revenu  d'au aoins  15.000,- 
DKR,    il   ne   peut   prétendre  a  quelque   indemnité  que   ce  soit. 

Il   n'existe     pas   d'indemnité     minimale.   Ce     qui   défavorise   beaucoup 
d' artistes. 

III.   Prestations  familiales 

Les   prestations     familiales  sont     indépendantes  du     revenu     et     des 
prestations   de  travail. 

ly.   Pension 

La pension sociale est accessible a tout resident danois. Elle est 
également indépendante de la perception d'un revenu du travail. 

La pension complémentaire, financée par les salaries et 1eurs 
eniploy^eurs est constituée par le total des cotisations payees pour 
chaque personne assurée. 
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Section 3   :   Synthese 

Le Danemark connait une probl éniatique semblable a de nonibreux Etats 
membres de la CEE : cell e que pose la determination de la nature de la 
relation contractuel1 e de travail de 1'artiste. Le régime de 
protection sociale en vigueur est un régime universel qui , par le fait 
que 1'acces aux prestations ne dépend presque jamais d'un niveau de 
revenu minimum ni d'une durée de travail minimale, est beaucoup plus 
protecteur pour les artistes qu'un régime d'assurances sociales basé 
sur-  le  travail   et  done  le  revenu  personnel. 

Le point d'achoppement du système reside dans la faiblesse des revenus 
de 1'activité artistique, qui provoque un degré d'indemnisation 
médiocre. 

Une     Commission  d'enquëte,   mise   en   place par   le Ministère  de  la  Culture 
en     collaboration  avec     le Ministère     du travail      et   le     Ministère     des 
affaiT'es sociales en novembre 19Ö7, a été char-gée d'examiner cette 
situation   et   de  proposer  des solutions. 

Cette  commission vient   de   publier  son  rapport. 

Eli e a constate que les artistes représentent le groupe de population 
le moins bien loti au plan social, que le recours a 1'dide sociale est 
trop frequent et que la legislation sociale ne différencie pas 
suffisamment les artistes des autres travailleurs en méconnaissant 
leurs  conditions   particulières  de  travail. 

Ell e     a  également     constate   la     faiblesse     des     revenus de     1'activité 
artistique,     se  situant     en  dessous     du     niveau     noraal, 1'absence     de 
relation entre le travail investi et le revenu, mais découvre que 
1'artiste  ne aanque  pas de travail. 

La Commission propose done notamment la creation d'une assurance d'un 
type nouveau a destination des artistes : l'assurance pour 1'absence 
de revenus. 

Cette assurance pourrait, si elle était créée, sans toucher au système 
general, solutioriner le probl ème de la faiblesse ou de 1'absence 
(indemnité de chömage pour les artistes indépendants) des prestations 
soci al es. 

L'assurance serait inspiree de l'assurance chömage, financee par des 
cotisations volontaires et par 1'Etat, 1'acces aux indemnités 
dépendrait de la perception d'un revenu d'une activité artistique 
minimal, leur calcul s'établirait (de preference) sur base de 
1'ensemble des revenus des activités de 1'artiste (artistiques ou non 
artistiques) (serait-ce une application du concept d'unicité de 
1'activité de 1'artiste ? v. ci-dessous, en France). Le champ 
d'application personnel de la loi se baserait principalement sur la 
legislation   protectrice   des  oeuvres   littéraires ou  artistiques. 

Notons encore que le Ministère du travail souhaiterait, quant a lui, 
pouvoir réumr tous les artistes travaillant dans des conditions 
particulières dans une caisse spécialement organisée pour la gestion 
de leurs dossiers. Mênie dans le système de sécurité sociale universel 
danois, les artistes ne semblent pas pouvoir être insérés dans le 
moule  general. 
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CHftPITRE   TR0I5IEME   .   ESPftGNE 

"-.n 

,.. INTRODUCTION ^o'' 

Avant 19Êiif>, existaient 3es régimes spéciaux de sécurité sociale 
auxquels pouwaient s'affilier les artistes du spectacle, les toreros, 
les footbal1eurs et les écrivains de livres. 

Depuis la loi sur les mesures urgentes pour la rationalisation de la 
structure et de 1'action protectrice de la sécurité sociale (du 31 
juillet 19S5) et Ie décret royal du 21 décembre "[986, ces régimes 
spéciaux ont disparu. 

Les trois premières categories de personnes ont été intégrees dans Ie 
régime general de sécurité sociale et Ie quatrième (les auteurs), dans 
Ie régime spécial des travailleurs autonomes. 

Cette integration est progressive et devrait se terminer en 1996. 
C'est pourqijoi Ie montant des cotisations et Ie niveau des prestations 
en espèces est adapté graduel1ement pour srriwer au niveau des 
cotisations et des prestations des autres travai11eurs. 

Les artistes affiliés au régime general peuvent bénéficier de 
1'assurance maladie-invalidité, maternité, vieillesse et de 1'aide a 
la protection de la familie, de 1'assurance accidents du travail et 
maladies professionnel1 es. 

Les artistes assujettis au régime spécial des travai11eurs autonomes 
peuvent accéder a 1'assurance maladie-invalidité, maternité et 
vieillesse, lis ne peuvent ouvrir Ie droit a certains types 
d'assurance pour incapacité permanente et 1'aide a la protection de la 
familie ne leur est pas reconnue. 

Section 1 : Qualification 

A. Fi nancenient 

I. Artistes salari és 

Les artistes qui travaillent pour Ie compte d'autrui, c'est-a-dire 
engages sous contrat de travail, sont assujettis au régiae general 
de sécurité sociale. 

Celui-ci est finance par les travai11eurs, les employeurs et 
1'Etat. 

La base de calcul des cotisations est constituée de toute 
remuneration regue par 1'artiste ou qu'il devrait recevoir. Cette 
base de calcul ne peut en aucun cas être inférieure ni supérieure 
aux bases minimum ou maximum fixées annuellement par Décret royal. 
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La base maximum applicable aux artistes est progressiwement 
augmentée pour arriver en 199<ü aux mimes montants que ceux des 
autres travai11eurs. 

En 1969, les bases minimales et maximales sont les suiwantes : 

Pour les travail!eurs en general 

Groupe de Categorie professionnelle Base liniiui Base laxiiun 
cotisation lensuelle ■ensuelle 

(pesetas) (pesetas) 

1 Ingénieurs et licenciés 81,330 275.820 

2 Ingénieurs techniques, 
experts et aidants 
diplólés 67.440 275.820 

3 Chefs adiinistratifs 
et d'atelier 58,620 275.820 

4 Aidants non diplólés 54.480 175.800 

5 Eiployés adiinistratifs 54.480 175.800 

6 Subalternes 54.480 155.520 

7 Auxiliaires adiinistratifs 54.480 155.520 

8 Eiployés Ire et 2e categorie 

Par jour Par jour 

1.816 5.312 

9 Eiployés 3e categorie 
et specialises 1.816 5.184 

10 Manoeuvres 1.816 5.184 

11 Travailleurs de 17 ans 1.114 3.031 

12 Travailleurs loins 17 ans 701 1.910 
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Pour les  artistes,   ces  bases sont  les suivantes 

1.  Travail     de theatre,     cirque,     ausique,     variétés,     folklore,     y 
coapris celui   de television ou au aoyen d'enregistreaents 

Categories professionnelles Groupes de 
cotisation 

Pesetas/^ois 

Directeurs, directeurs de chorégraphie 
de scène et artistiques, Ier laïtre 
directeur et présentateurs radio-TU 1 168.660 

2e et 3e laïtres directeurs, Ie et 2e 
■aïtres suppléants et chefs d'orchestre 2 168.860 

Haïtres de chorégraphie, iattres de choeur 1 
■aïtres souffleurs, directeurs de bandes 
sonores, régisseurs, souffleurs, 
speaker radio-TU 3 114.270 

Acteurs, chanteurs lyriques et de 
■usique de chaibre, acteurs coiiques 
aniiateurs de salie de fête, danseurs, 
■usiciens et artistes de cirque, de variétés 
et de folklore 3 114.270 

Directeurs adjoints 5 95.250 

Secrétaires de direction ? 87.540 
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2.   Travail     de production,     doublage ou    synchronisation    de    filas 
(long aétrage,   court aétrage,   publicité)  ou pour la television 

Cdtégorjes professionnelles Groupes de 
cotisdtion 

Pesetds/iois 

Directeurs 1 

Directeurs de photographie | 

Directeurs de production et 
acteurs I 

Decorateurs * 

Monteurs, technici ens de doublage, 
chefs technici ens et adaptateurs de 
dialogues, 2e operateurs, iaquilleurs, 
aidants techniciens, Iers aidants de 
production, photographes (photo fixe), 
costuiiers, chefs de son et aidants de 
direction 5 

Aides operateurs, aides laquilleurs, 2e 
aides de production, secrétaires de tournage, 
aides decorateurs, secrétaires de production 
en tournage, aides de lontage, auxiliaires de 
direction, auxiliaires laquilleurs, auxiliaires 
de production, figuration 7 

160.860 

160.860 

114.270 

95.250 

95.250 

87.540 

Les bases de cotisations pour determiner la cotisation des artistes 
sont pendant 1 'année 19S9 et pour chaque groupe de cotisation, les 
suivantes ; 

Pesetas/iours 

Groupe 1 
Groupe 2 
Groupe 3 
Groupe 4 
Groupe 5 
Groupe 7 

5.290 
5.290 
3.557 
3.132 
3.132 
2.878 

Le taux des cotisations s'élève, pour 1'ensemble des secteurs, sauf 
1'assurance accidents du travail et maladies professionnelles, a 
28,Ö °i,. L'employeur supporte 24 °i, 1'artiste, 4,8 S. L'employeur 
supporte en plus 1,5 'i de la base de cotisation pour les assurances 
accident du travail et maladies professionnelles. 
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Pour  determiner     la  cotisation     correspondante  a  chaque   entreprise, 
il   faut  suivre   une  procédure  déterminée   ; 

a) les employeurs déclarent les sal ai res payés a 1'artiste dans 
le mois  auquel   se  réfère  la  cotisation; 

b) vu le montant du salaire porté en compte, la cotisation est 
due suivant les bases fixes pour chaque jour pendant lequel 
1'artiste a exerce son activité chez un ou plusieurs employeurs 
conformément au groupe de cotisation dans lequel il est inel us 
(v. ci-dessus). Si le salaire réellement reg:u par 1'artiste en 
calcul journalier est inférieur aux quantités signalées 
auparavant, alors I'employeur - semble-t-il - cotisera pour lui. 
Mais en aucun cas, on ne pourra cotiser pour une quantité 
moindre au montant journalier de la base minimum de cotisation 
correspondante   au  groupe   auquel   appartient   1'artiste; 

c) a la f1n de I'exercice économique, la Tresorerie générale de 
la sécurité sociale determine, en tenant compte des bases de 
cotisation déclarées, la cotisation definitive correspondante de 
1'employeur et de 1'artiste afin d'encaisser un surplus ou s'il 
y  a  lieu,   de  rembourser   le  trop  perc:u. 

II.   ftrtistes   autonomes 

Les artistes autonomes sent affiliés obligatoirement au régiae 
spécial des trawai11eurs autonoaes lorsqu'ils exercent de fagon 
habituelle, personnelle et directe une activité économique a titre 
lucratif,   sans  être   lié   par  un   contrat  de  travail. 

L'artiste choisit sa base de cotisation qui peut varier entre un 
maximum  et   un minimum,   par  tranche  de 3.000,-   pesetas, 

Pour 19S9, la base maximale de cotisation s'élève a 275.820,- 
pesetas   par  moi<r.   et   la   base minimale,   a  55.200,-   pesetas  par  mois. 

Le taux de cotisation applicable pour la couverture sociale offerte 
par   ce   régime   est   unique  et  fixé   annuellement  par  Décret  royal. 

Le  taux     de   cotisation     pour   1989     s'élève   a    28,8    5;     de     la     base 
choisi e, 

L'artiste autonome supporte done seul a la fois la cotisation a 
charge de 1'artiste salarié affilié au régime general de la 
sécurité  sociale   et   cel 1 e  a  charge  de   1'employeur. 

B.   E1i g i b i 111 é 

De fag:on générale, la remuneration ou le revenu représentant la base 
de calcul des prestations en espèces, est la remuneration ou le revenu 
assujetti a la cotisation sociale. 
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Section 2   :   Uariabilité 

A.   Fi nancenient 

La base de calcul des cotisations est proportionnel1 e aux revenus mais 
avec fixation d'une base minimale et maximale, ce qui défavorise les 
artistes  percevant   des  remunerations  modestes. 

De plus si 1'artiste indépendant choisit lui-mime sa base de calcul, 
ce qui peut done le mieux approcher de sa propre réalité économique, 
les artistes salaries doivent cotiser sur leur salaire reel sans 
deduction des charges professionnel1es que nous savons fort 
importantes dans leur cas, plus importantes que celles des autres 
travailleurs  salaries. 

B.   El i gi bi1i té 

L'accès des prestations de la sécurité sociale est basé a la fois sur 
un certain nombre de jours de travail et un montant minimal de 
coti sations. 

Les artistes doivent remplir les conditions générales d'accès auxquels 
sont soumis tous les travai11eurs, salaries ou autonomes, beaucoup 
trop contraignantes : 1eurs périodes normal es de travail artistique 
sont estimées a ^/'i  de celles des autres travai 11 eurs. 

Puelques particularités mineures sont cependant aménagées. 

En assurance Baternité, la période minimale d'affi1iation a la 
sécunté sociale est réduite de 180 jours a 90 jours de cotisation 
précédant immédiatement la date de début de 1'incapacité de travail. 

En assurance wieinesse, les artistes ont la possibilité de prendre 
leur pension anti ei pee a 60 ans (au lieu de «45 ans) . On applique alors 
au montant de la pension octroyée, un coefficient réducteur a la base, 
de & 'n par an jusqu'a 65 ans. Mais ce coefficient réducteur n'est pas 
applique aux chanteurs, danseurs, trapézistes, pour autant qu'ils 
ai ent travai11é S ans pendant les 21 dernières années. 
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gection 3 : Svnthèse 

Les artistes bénéficient de la protection sociale du régime general de 
la  sécurité sociale,  s'ils sont  des  travailleurs  pour le  compte 
d'autrui (salaries), ou du régime spécial des travailleurs autonomes, 
s'ils travail lent a leur propre compte (indépendants). 

Auparavant, certains d'entre eux, les artistes du spectacle et les 
auteurs relevaient de régimes spéciaux qui avaient aménagé des 
conditions d'accès spécifiques aux prestations (en matière de pension, 
notamment). 

Ces conditions spécial es ont été, pour la plupart, gommées par le 
passage de leur protection sociale dans le régime general ou autonome. 
Le changement de régime ne semble bénéficier qu'aux artistes du 
spectacle engages dans les grosses institutions culturelles publiques. 

Les cotisations que doivent dorénavant supporter les auteurs 
paraissent financièrement insupportables. 

On  peut craindre que 1'augmentation  du taux de  cotisation sociale 
redui ra  le  nombre  d'engagements  possibles ou  encouragera  les 
organisateur?;  de spectacles  et impresarios  a la fraude sociale (non 
paiement des cotisations sociales, maquillage de la remuneration en 
remboursements de frais professionnels, etc). 

n semble done que la nouvelle legislation, contrairement a son but 
avoué, risque de fragiliser la situation sociale des artistes. 
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CHflPITRE OUftTRIEME : FRANCE 

INTRODUCTION 

Le systëme frangais est un systènie d'assurances social es organise 
pr-i nci pal ement  autour de  la nature  de la relation contractuel 1 e ; le 
contrat  de travail  impliquant 1'assujettissement au régime general de 
sécurité   sociale   (salaires),    son   absence   conduisant a 
1'assujettissement  au régime  particulier des professions liberal es ou 
des professions commercial es. 

Les artistes du spectacle et les auteurs benéficient cependant de 
mesures fort  dérogatoires a ces principes. 

Section 1 : Qualification 

A. Fi nancement 

I. Artistes du spectacle et artistes interprètes 

1. Artistes salaries ou presumes salaries et 1eurs emnloveurs 

Les artistes du spectacle et les artistes interprètes sont, par 
1'effet dc la présomption générale de 1'existence d'un contrat 
de travail entre 1'artiste et la personne qui 1'emploie 
(instituée par les dispositions L762-1 et 763-^ du Code du 
travail, loi n° 69-1105 du 26 décembre )969) assujettis au 
régine general d'assurances sociales, 

"Tout contrat par lequel une personne physique ou aorale 
s'assure,  moyennant remuneration,  le concours d'un artiste du 
spectacle en vue de sa production, est presume être un contrat 
de travail dès lors que eet artiste n'exerce pas 1'activité, 
objet de ce contrat, dans des conditions impliquant son 
inscription au registre du commerce. 

"Sont considérés comme artistes du spectacle, notamment 
1'artiste lyrique, 1'artiste dramatique, 1'artiste 
chorégraphique, 1'artiste de variétés, le musicien, le 
chansonnier, 1'artiste de complément, le chef d'orchestre, 
1'arrangeur-orchestrateur et, pour 1'execution matérielle de sa 
conception artistique, le metteur en scène". 

2. Base de calcul des cotisations 

La legislation a aménagé deux systèmes de payement des 
cotisations sociales calculées sur une assiette spécifique a 
chacun d'eux, 

a) Le premier système est un systèae de verseaent 
forfaitaire imagine pour simplifier les taches 
administratives des organisateurs occasionnels de spectacle. 
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Il s'adresse done aux personnes, groupenients ou associations 
non titulaires d'une licence de spectacle et non inscrits au 
registre  du  commerce. 

Les versements s'operent par 1'achat de vignettes vendues 
par I'URSSAF, les caisses primaires et des groupements 
professionnels autorisés par les directeurs régionaux des 
affaires  sanitaires  et  sociales. 

Le forfait de cotisation est fixé dans ce cas a 3 fois et 
deni     le    plafond    horaire    des    cotisations     (182,-    FF     au 
i/i/i'?a5). 

LR forfait de cotisation couvre les risques assurances 
sociales, allocations faailiales et accidents du travail 
mais pas le chomage, la retraite complémentaire, les congés 
payés et l'AFOAS (Fonds d'Assurance - Formation des 
Activités du Spectacle et de 1'Audiovisuel). 

b) Le deuxiÈ;me système (qui couvre tous les risques du 
régime génér<3l c'est-a-di re, retraite complémentaire, 
chomage, maladie-invalidité, veuvage, formation profession- 
nelle continue, vieillesse, allocations familiales, aide au 
logement, accident du travail) consiste en 1'application du 
régime de droit commun aménagé sur quelques points en ce qui 
concerne la qualification des remunerations : 

- 1'assiette des remunerations assujetties a cotisation 
sociale est réduite de 25 i pour les artistes dramatiques, 
lyriques, chorégraphiques, einématographiques, et de 20 i 
pour les musiciens, choristes, chefs d'orchestre, régisseurs 
de theatre, ce qui correspond a la prise en compte, au 
niveau social, des charges professionnelles spécifiques aux 
artistes (cfr, forfait fiscal, v. ci-dessus); 

- les plafonds de remuneration appliques correspondent 

. a £.' fois le plafond horaire pour un cachet; 

. a 12 fois ce plafond pour les périodes d'engagement 
continu inférieures a 5 jours et pour le calcul des 
cotisations assises sur la remuneration des 
utilisations secondaires du travail enregistré (droit 
intellectuel de 1'artiste interprète, appelé par la 
loi frangaise "droit voisin", v. ci-dessus, Première 
parti e) 

- en ce qui concerne les redevances des droits de 1'artiste 
interprète, 1'article L762.2 du Code du travail qualifie de 
redevance (non assujettisable au régime general de la 
sécunté sociale en tant que salaire, mais bien au régime 
des professions liberal es en tant que revenu de profession 
liberale), la remuneration de "toute prestation de 1'artiste 
interprète qui ne requiert pas sa presence physique et qui 
est fonction de 1'exploitation commerciale de son 
i nterprétation". 

Depuis ld loi n° 95660 du 3 jui 11 et 1985 attribuant aux 
interprètes des "droits voisins", seule une partie des 
redevances échappe a la cotisation de sécurité sociale. 

Oans la mesure otj les redevances ne dépassent pas les 
montants édictés soit par conventions collectives, soit par 
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voie d'accords spécifiques conclus, dans chaque secteur 
d'artivité, entre les organisations de salaries et 
d'eniployeurs representatives de la profession, les 
redevances font partie de 1'assiette de calcul des 
cotisations. 

- enfin, nous awons déja nientionné dans la partie fiscale de 
cette étude 1'existence de certaines indeanités de 
défraieaent ou de séjour payees a certains artistes (de 
theatre ou musici ens) dont les montants sont fixes par voie 
d'accords collectifs et qui échappent a toute cotisation 
sociale  (tout  comme  el les  échappent  a  I'impot). 

3.   Taux   des   cotisations 

Le taux des cotisations d'assurance maladie-invalidité, 
maternité, vieillesse, accidents du travail, allocations 
familiales et versements transport et logement est égal a 70 °i 
des  taux  de  droit  commun. 

Les cotisations versées sont done les suivantes pour les 
assurances sociales (assurance maladie, veuvage, assurance 
vieillesse, accidents du travail, versements transports et 
logement  exclus)   : 

- sur  la  totalité  des salaires   : 12,74 
(part  de   1'artiste   :   3,92  i  -  part   patronale   :   Ö,S2 S) 

- dans   la   limite  du  plafond   : 10,97 
(part  de   1'artiste   :   3,99 °i -  part  patronale   ;   14,98 \) 

Compte     tenu  de     1'abattement  pour charges  professionnel1es   (20 
ou     25  ^O,      le  taux     de   cotisation reel 1 e  s'élève     a 2b,36 -i ou 
23,76 °i, soit respecti vement 56 % et 52 'a des taux de droit 
commun. 

Si 1'on ajoute la cotisation chomage - CANRAS - apprentissage - 
formation professionnel 1 e, 1'iaposition sociale réelle sur le 
salaire brut est (suivant que le forfait des charges 
professionnelles   est  de  20 ou 25 5)   de 36,54  °i ou 33,26  '^. 

Le  taux   de   cotisation   pour   les   conges   payés  est  de   12,75  °i   ^ , 

II.   Auteurs 

1.   Auteurs 

Depuis la loi du 31 décembre 1975 les artistes auteurs 
d'oeuvres littéraires       et dramatiques, musicales et 
chorégraphiques, audiovisuel1 es et cinématographiques, 
graphiques et plastiques sont assujettis au régiae general 
d'assurances sociales (régime des salaries), mais pour deux 
secteurs       seulement 1'assurance     maladie     (qui     couvre     les 

' Toutes les données sont extraites du Rapport sur le systèie de protection sociale des ouvriers, 
techniciens, et artistes intenittents du spectacle wivant et enregistre, fait par B. R0US5ILLE et J. 
5CI0RTIN0, Inspection générale des affaires sociales, juillet 1985, p. 6Z  et <4. 
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risques de maladie, maternité, invalidité, décès et veuvage), 
et 1'assurance vieillesse (qui ne couvre que la retraite 
legal Bj pas la retraite compl émentai r-e) . 

La couverture des charges est intégralement assurée par les 
cotisations des auteurs et les contributions des diffuseurs. 

a) Auteurs  assujettis 

Les   auteurs   assujettis  se  répartissent  en  5  branches   ; 

la branche des ecrivains : auteurs de livres, brochures 
et autres écrits littéraires et scientifiques : auteurs 
de traductions, adaptations et illustrations des oeuvres 
précitées; auteurs       d'oeuvres       dramatiques;        auteurs 
d'oeuvres de mênie nature enregistrées sur un support 
materiel   autre  que  1'écrit ou   Ie   livre; 

la branche    des  auteurs    et  compositeurs    de nusique 
auteurs de composition musical e avec ou sans paroles; 
auteurs   d'oeuvres   chorégraphiques  et   pantomines; 

la branche des arts graphiques et plastiques : auteurs 
d'oeuvres  originales   graphiques   et  plastiques; 

la branche    du cinéna    et  de    la television auteurs 
d'oeuvres einématographiques et audiovisuel1 es, quels que 
soient   les   procédés   d'enregistrement  et  de  diffusion; 

la branche    de    la    photographie auteurs    d'oeuvres 
photographiques de caractère artistique ou documentaire 
OU d'oeuvres de même caractère obtenues par un procédé 
comparable. 

La sécurité sociale des auteurs est un régime autonome mais 
qui fonctionne au sein du régime general. Les cotisations 
sont gérées par 1'association pour la gestion de la sécurité 
sociale des auteurs (A.G.E.5.5.A.), sauf celles destinées a 
la sécurité sociale des artistes qui rel event des arts 
graphiques et plastiques qui sont gérées par la Maison des 
Artistes. 

b) Base de calcul   des  cotisations 

Tout auteur ayant perc;u au cours de la période de reference 
(trois dernières années civiles précédant 1'exercice social 
qui commence Ie Ier juillet pour se terminer Ie 30 juin de 
1'année suivante) un franc de revenu au titre de 
1'exploitation de ses droits patriaoniaux (droits de 
representation et droit de reproduction (ou - dit la loi - 
de revenus tirés de 1'activité d'auteur, a titre principal 
OU a titre accessoire) a vocation a être affi1ié au régime 
general en qualité d'auteur, s'il reside et est fiscalement 
impose  en  France. 

Lorsque Ie revenu n'atteint pas un minimum (1.200 fois la 
valeur horaire moyenne d'un montant de reference (Ie 5HIC) 
au cours des 3 dernières années précédant la demande), une 
commission, composée en majorité de représentants syndicaux 
et prof essi oniiels de la branche prof essi onnel 1 e a laquelle 
se   rattache     l'activité  principale     de   1'auteur,   se  prononce 
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sur 1'affi1iation. L'auteur doit justifier qu'il exerce son 
activité d'auteur de fagon habituelle. La Commission est 
attentive aux auteurs en début d'activité; elle tient compte 
également de ses titres. Cependant depuis 1900, Ie Ministère 
des Affaires social es, représenté au sein de cette 
commission professionnel1 e, fait pression pour limiter les 
affiliations d'auteurs a bas revenus qui coütent cher a la 
securité sociale. Ces demi ers ont alors la possibilité soit 
de se marginaliser totalement, soit de payer une assurance 
volontaire  qui   coüte  tres  cher. 

c)   Taux  des  cotisations   (au   Ier   jui 11 et   198S) 

1 -  flssuranre  maladie   : 
(couvrant   les  risques   de  maladie,   maternité, 
invalidité,   décès  et veuvage) 

Taux   ;     6  °i,     sur   la     total i té     des    rewenus     de     droits 
d'auteur pergus au cours de 1'année de reference (cette 
cotisation est en general retenue (précomptée) par Ie 
diffuseur et versée a 1'AGE55A, mais si Ie diffuseur 
n'est pas assujetti au régime (v. ci-dessous), 1'auteur 
peut  verser  directement   la   cotisation  a   1'AGESSA, 

Remarque : certains auteurs désignés par la loi sur Ie 
droit d'auteur et les droits voisins bénéficient des 
prestations en espèces de 1'assurance maladie, maternité 
: ils cotisent au taux plein; d'autres ne peuvent 
bénéficier que des prestations "en nature" : ils ne 
cotisent  qu'a  concurrence  de  Ö5 "a  du  taux   plein, 

2-   Assurance  vieillpsse   (assurance   legale) 

Taux   ;   «6,50  ^ 

, sur les revenus d'auteur perg^us au cours de 1'année de 
reference, mais liaités au plafond de ressources de la 
securité  sociale; 

. lorsque les revenus sont inférieurs a 1.200 fois la 
valeur horaire moyenne du revenu de reference (Ie SMIC) 
de 1'année de reference, la base est forfaitaire 
(revenus entre O FF et SOO fois la valeur horaire 
moyenne du SMIC : assiette forfaitaire de 800 fois cette 
valeur; revenus entre 800 et 1.200 fois la valeur 
horaiT-e moyenne du SMIC ; assiette forfaitaire de 1.000 
fois  cette valeur.) 

2.   [li f f (jseurs 

Les charges qui incomberaient normalement, dans Ie régime 
general, aux employeurs au titre des assurances sociales et des 
allocations familiales des auteurs susmentionnés sont financées 
par les diffuseurs au moyen d'une contribution sociale. 
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a) Diffuseurs  assujettis 

Est assujettie a 1'obligation de contribution toute personne 
physique ou morale, y conipris 1'Etat et les autres 
col 1ectivités publiques, qui procédé a titre principal ou a 
titre accessoire a la diffusion ou a 1'exploitation 
conimerci al e des oeuvres artistiques susnientionnées (v. ci- 
dessus,   la   liste   des   auteurs  et  des  oeuvres  vises). 

L'AGESSA recouvre ces contributions auprès des diffuseurs et 
exploitants d'oeuyyes autres que graphiques ou plastiques, 
Pour les diffuseurs et exploitants de ces dernières oeuijres, 
la  tache  est nienée  par  la Maison des artistes. 

b) Base  de calcul   de  la  contribution sociale 

L'assiette  de   la   contribution  coniprend   : 

1 --   pour  les   artistes  plasticiens  ou  graphistes   : 

Ie chiffre d'affaires toutes taxes comprises realise par 
Ie diffuseur a raison de la diffusion ou de 
Sexploitation commerciale des oeuvres des auteurs, 
vivants ou morts, d'oeuvres graphiques et plastiques, 
mênie tombées dans le domaine public, ou la réaunération 
brute versee aux auteurs lorsque 1'oeuvre n'est pas 
veridue   au   publ i c; 

2-   pour   les   autres   auteurs   : 

tous  les  droits verses,   c'est-a-dire 

- les   droits   bruts  verses  aux  auteurs  francais  ou 
étrangers  résidant ou   non  en  France,   quell e  que soit 
leur situation  au  regard  de  la  legislation sur  la 
sécurité  sociale; 

- les  droits  verses   aux   héritiers  et  aux  ayants  droit 
des   auteurs  ci-dessus  vises,   quelle  que  soit   leur 
nationalité  ou   leur   lieu  de  residence; 

- les droits verses aux publicateurs d'oeuvres inédites 
ou posthumes (dans les cas vises a 1'article 23 al. 3 
de   la   loi   du  11   mars   19.57); 

- les   droits  verses   aux  Sociétés   d'auteurs  ou  a  des 
tiers   habilités   par   les   auteurs ou  par   1eurs   ayants 
droit  a  percevoir  pour  leur  compte  des  droits  et 
redevances   (par  exemple,    les   agents   artistiques). 

c) Taux  de  la contribution 

Pour les exploitants ou diffuseurs d'oeuvres graphiques et 
plastiques,   le  taux   est  fixé   a  3,e -i. 

Pour  les  autres,   le taux  de  la  contribution  est  fixé  a  1   °i. 
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B.   El 1qi bi1ité 

I.   ftrtistes  du spectacle  et  artistes   interprètes 

Toutes les prestations en espèces sont, de fagon générale, 
calculées 

- en function   du  nonibre  de  jours  tra»^aillés  dans   les  12 niois   de 
reference   (critère  de  durée   du  travail); 

- sur  base  d'un salaire  plafonné  c'est-a-dire   l'assiette   de   la 
cotisation sociale   (critère   de  revenu). 

Ce qui a pour inconvenient de penaliser les artistes par rapport 
aux autres travailleurs ; ils gagnent en effet souvent plus qu'eux 
niais   en  tr-ès  peu  de  temps. 

Les prestdtions en espèces sont dans la plupart des cas derisoires 
parce que Ie sdidire annuel moven est faible, a quoi s'ajoute 
1'incidence du plafond et de 1 ' abattemerit pour charges 
professionnel1 es, qui explique que souvent, en matière de pension 
de vieillesse par exemple, les cotisations sont inférieures au 
minimum  requis   pour  la  validation   d'une  année   de   carrière. 

II.   Auteurs 

Les prestations en espèces sont, de facon générale, calculées sur 
base du montant des réaunérations de 1'auteur servant de base au 
calcul de ses cotisations social es (éventuel1ement reconventies en 
"salaire journalier de base" pour cadrer awec les conditions 
générales d'acces des autres travailleurs). 

C. Reflexions CT'itigues sur la qualification 

I. ftT'tistes du spectacle et artistes interprètes 

Signalons que bon nombre d'artistes du spectacle exercent a 
1'intérieur même de leur activité artistique, plusieurs fonctions: 
réalisateur, auteur, agent artistique ou producteur. Que dès lors 
lis peuvent rel ever en principe de plusieurs régimes : 

- general 
- des   auteurs 
- des  professions   liberal es 
- des  professions  commercial es. 

Que la gestion de ces situations est extrêmement complexe et 
onéreuse tant pour les bénéfieiaires - au plan des cotisations 
minimales  obligatoires  -  que  pour  les   administrations. 

Ne faudrait-il pas ici aussi intégrer Ie principe de 1'unicité 
d'activité a'jec assujettissement au régime Ie plus favorable^ ? 
(cfr.   suggestions  faites  a  propos  des  auteurs   [v.   ci-dessous]). 

Concept dégagé dans Ie Rapport de l'IGAS, précité. 
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II.   ftuteurs 

Il semble qu'en pratique, tant pour la cotisation personnelle de 
1'auteur que pour la contribution du diffuseur, ce soient - en ce 
qui concerne les auteurs autres que les plasticiens ou graphistes - 
uniqueaent les droits d'exploitation du droit d'auteur qui 
constituent Ie revenu pns en compte par la sécurité sociale. Or, 
Ie F'evenu professionnnl d'un auteur est formé de revenus forts 
divers provenant de : conférences, cours, direction d'une 
collection, prestations d'écritures, de lecture au profit d'un 
tiers,   etc. 

Ces sommes échappent a la contribution du diffuseur, et, si 
1'auteur effectue ces prestations de fagron i ndépendante, 1'obligent 
semble-t-il a cotiser a un autre régime que celui des auteurs, 
celui des professions liberal es (!) ce qui reduit Ie benefice qu'il 
pourrait retirer d'une sécurité sociale spécialement organisée pour 
lui    I 

En 19i:;2, 40 ^ des dossiers étaient soumis pour appreciation, a la 
Commission professionnel1 e, en raison de 1'insuffisance des droits 
percus   par   les   auteurs. 

Certains pronent Ie principe de 1'unicité d'activité qui, sans 
solutionner tout a fait Ie problème de la médiocrité des revenus 
simplif 1erait grandement et formalités et modalités d'octroi des 
prestations. 

D'autre part, la reference au SMIC horaire (remuneration de 
reference) est jugée absui'de par certains parce que évol uant plus 
vite, proprotionnel1ement, que Ie chiffre d'affaires de certains 
diffuseurs, comme les éditeurs par exemple, ce qui a pour effet de 
souvent élever Ie seui1 minimum de revenu de reference, en porte a 
faux total avec la réalité économique d'un secteur d'activité, 
Pourquoi ne pas se baser sur Ie minimum imposable, ou Ie minimum 
d'existence   ? 
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Section 2 : Uariabilité 

A. Fi nancement 

I. Artistes du spectacle et artistes interprfetes 

Le financenient de la sécurité sociale tient compte dans une 
certaine mesure de la variabilité des recettes des artistes puisque 

- l'assiette des cotisations est diminuée d'un forfait pour charges 
professionnelles spécifiques aux professionnels du spectacle (20 ou 
25 l); 

- la cotisation est constituée pai-fois, lorsque la prestation est 
i nteniii ttente (c'est-a-di re effectuée pour un employeur 
occasionnel) d'un forfait (versenient par 1'achat de vignettes), 
si mpl i f i cateur   des  taches   adnii nistrati ves. 

Cependant ce système de paienient par vignettes s'est révélé pervers 
dans la pratique ; celles-ci pouvant être achetées a 1'avance par 
les artistes eux-niênies, les eniployeurs ont exercé une pression sur 
le niontant des cachets octroyés de sorte que, en fin de conipte, 
1'artiste aujourd'hui en est souvent reduit a payer lui-aêae 
entièrenent  la  "cotisation vignette". 

Ce dérapage a encore été aggravé, par 1'abus, par un nonibre 
touiours croissant d'employcurs, de 1'appellation d'enployeur 
occasionnel. 

L'autre probl ènie aigu est celui du non paienient des cotisations 
évalué dans Ie secteur du spectacle occasionnel, a 05 % du montant 
dü; dans Ie secteur des entrepreneurs licenciés, le probl ènie est 
celui de la dette sociale qui dans certains départenients atteint 33 
*  des  cotisations   (contre   13  ^   pour   1'ensemble   des   cotisants). 

Enfin, le dtiséqui 1 i bre financier de 1 ' assurance chomage est 
important ; pour 19!:!3 et 19i::4, les dépenses représentai ent presque 
IR double des recettes (difference combiée par la solidarité 
interprofessionnel1 e,   notamment   cel 1 e  des  salaries   du  spectacle). 

II.   Auteurs 

En mati ere de financement de la sécuritei sociale, la loi a i nstauré 
des mesures destinées a sauvegarder 1'équilibre financier du régime 
mais  au détriaent surtout des auteurs a faibles revenus. 

1.   Auteurs 

Lorsque le revenu n'atteint pas le seui1 minimal, la cotisation 
de  1'artiste  est calculée sur  un forfait de revenu fictif  ; 

lorsque les revenus pergus sont inférieurs a 1.200 fois la 
valeur horaire moyenne de SMIC (revenu de reference) de l'année 
de reference (v. ci-dessus), la base fictive forfaitaire est la 
suivante   : 

.   revenus   compris  entre  O  et  800  fois   cette  valeur   : 
l'assiette  forfaitaire   est  egale  a  800  fois  cette  valeur; 
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revenus  compris  entre  800  et  1.200  fois  cette valeur 
l'assiette  forfaitaire  est  egale  a   1.000  fois   cette 
valeur. 

2.   Oiffuseurs 

Si 1'équilibre financier du régime de sécurité sociale des 
auteurs est menace (en principe Ie régime doit intégralement 
couvrir ses charges par ses ressources propres), la 
contribution des diffuseurs doit être augmentée pour résorber 
1'excédant  des  dépenses. 

Il n'est pas sans intérêt de noter qu'au niveau politique, Ie 
régime de sécurité sociale des auteurs a pu s'imposer parce 
que, en instituant la contribution sociale a charge des 
diffuseurs, Ie législateur a notamment renonce, d'une part a 
instaurer un droit de suite au profit des plasticiens et 
graphistes, qui aurait été étendu a toute vente privée (et non 
plus uniquement publique) de 1 eurs oeuvres, et d'autre par-t, a 
faire peser en partie la charge de ce régime sur Ie régime 
general    (Ie   régime   des   auteurs   est  entièrement   auto-financé). 

B.   E-11 gi bi 1 ité 

I. Artistes du spectacle et artistes interprètes 

L'ouverture et Ie maintien des droits aux prestations de la 
sécurité sociale repose, pour la plupart des secteurs d'assurance, 
sur la durée du travail (nombre d'heures - nonibre de cachets) 
plutöt que sur Ie montant des revenus. Parfois Ie temps de travail 
est convert! en remuneration. 

Mais il faut souligner que les périodes de reference (Ie semestre 
OU 1'année) sont assez longs en general pour tenir compte de la 
varidbilité des revenus. 

1. Assurance malarii e-materni té-i nvali di té-décès-acci dents du 
travai1 

a) Ouverture des droits 

1- vi gnette ; . si 8 cachets au cours du Bois précédant 
la prise en charge : prestations en 
nature 

, si 12 OU 48 cachets au cours du 
triaestre ou de 1'année précédant la 
prise en charge : prestations en nature 
et en espèces. 
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2-  régime   normal    ;    .   soit 2.080  fois  Ie  5MIC   horaire 
dans   l'année  précédant  la  prise  en 
charge   (c'est-a-dire 2.060 fois 
27,e4  FF   (au  1   juillet  1987) 

,   soit   1.040  fois   Ie  5MIC   horaire 
dans   les  6  mois  précédant   la   prise 
en   charge 

Remarque   ;   Ie  montant  minimum  de  salaire   apparait  élewé. 

b)  Octroi   en espèce 

Le niveau des prestations est^ semble-t-il, médiocre ou 
dérisoi re ^ . 

Mais cette médiocrité proviendrait de la faiblesse des 
revenus, puisque le problème de la variabi1ité de ceux-ci 
est   en   partie  résolue   dans   le   droit  social   frangais. 

2,   Assurance  chdmage   (ASSEDIC) 

a)   Ouverture  des  droits 

En  general 

- 507 h dans les 12 mois précédant la fin du dernier contrat 
de travail ; donnent droit a 1Ö2 jours d'al location (un 
cachet équivalent a 12 h; si le travail a une durée de plus 
de  5   jours  continuS;   on   compte  8  h  de  travail   par   jour); 

- 1.014 h dans les 24 mois qui precedent ce mime moment 
donnent   droit  a  335   jours  d'al location; 

- 2.028     h  dans     les  48     mois,   ouvrent     le   droit  a 426   jours 
d ' al 1ocati on. 

Pour  les   plus   de  50  ans   : 

- 1.014   h  donnent  droit   a  36b  jours  d'al location; 
- 2.028  h  donnent  droit   a  456   jours  d'al location. 

b)  Octroi 

- calcul 
Total   des  sal ai res  bruts  -  25  ^^   =  salaire   journalier  de 

nhre   de   jours  de  travail reference 

- 1'allocation journalière = 31 5; du salaire de reference + 
44,66 F de part fixe (ancienne allocation journalière de 
1'Ai de   publique). 

' Rapport de l'IGAS précité. 

* Abatteient pour frais professionnels. 
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3.   Conges paves 

a) Ouverture des droits 

-- 24  cachets dans l'année de reference (Ier avri 1 au 31 
mars de l'année suivante) 

b) Octroi 

- 1'artiste    doit  faire     lui-niême  la  demande  de  paienient 
de  ses   conges; 

- si   1'artiste  n'a   pas  24   cachets,   ceux-ci   sont  reportés 
sur   l'année  suivante; 

- Ie  niontant s'élëve   a   1/10  du  total   des  salaires   bruts. 

L'infonuation des artistes étant deficiënte au plan de 1eurs 
droits sociaux, beaucoup d'entre eux n'opèrent pas la 
deniande  de  paieiiient   des   congés  spectacles. 

La Caisse est actuel 1 enient, et pour cette raison notaniment, 
en   bom . 

La Caisse étant gérée par les employeurs uniquenient, les 
artistes deniandent une gestion assurée égalenient par les 
bénéf i ei ai res   eux-niênies. 

Récemnient, la Caisse des congés spectacles s'est 
désol i darisée du GRI5S (Groupenient des institutions social es 
du spectacle). Les raisons invoquées par la Caisse était 
notaniment 

- la  lourdeur   des  charges   imposées   a   la  Caisse  par   Ie  GRIS5 
(33  °i  des  frais  de  fonctionnement) 

- un   privilege  qui   aurait   été   accordé   aux  Caisses   de 
Retraites   (défieitaires)   pour   les   rentrees  de   cotisations. 

4.   ftssuranre vieillesse 

a)   Ouverture des  droits 

Régime   de     droit  commun     :      150     trim.     ou     37     ans     1/2 
d'acti vi té. 

b)  Octroi 

1-  retraite  de   la  sécurité  sociale   (retraite   legale) 

Les  montants  sont  faibles  parce  que,   notamment, 

.   1'assiette   des   cotisations   est  minorée  des  frais 
professionnels  (20  a  25  i) 

mais  surtout 

.   1'assiette   est  piafonnée  ce  qui   penalise   les   artistes 
qui   touchent   des   cachets   plus   élevés,   en  peu  de  temps. 
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Cependant pour pallier en partie a la variabilité des 
revenus, la loi prend en compte les périodes de chömage 
indeninisées (50 jours de chömage indemnisé, correspond a 
un trimestre d'assurance), 

Le chömage non indemnisé, par conti-e est faiblement pris 
en compte (niaximun 4 a 7 trimestres). Sauf par les 
artistes assures ayant plus de 55 ans d'age et plus de 
20 ans de cotisation au régime general. 

2- retraite complémentaire 

La retraite complémentaire est médiocre en raison de la 
faiblesse du taux de cotisation (6,B0 'i répartis entre 
artistes et employeurs). 

En 19Ö5, un assure pouvait bénéficier d'une retraite de 
2,000,- FF par mois s'il avait cotisé plus de 31 ans. 

Et la durée d'assujettissement est beaucoup moins longue 
pour Ö7 -i d'entre les artistes qui ne peuvent espérer en 
moyenne que 800,- FF par mois *. 

Un autre problems également est celui du non paiement 
des cotisations pai^ les employeurs, qui empêche bi en 
souvent 1'artiste de prouver 1'importance de son 
activité. 

II. ftuteurs 

Le législateur social a organise une mesure particuliere destinée a 
remédier aux situations d'absence ou d'insuffisance de revenus 
percus   au  titre  d'une   année. 

En principe, 1'ouverture et le maintien du droit aux prestations 
est prononcée par la caisse primaire competente pour une période 
sociale du Ier jui 11 et au 30 juin de 1'année suivante, sur base des 
revenus   de   1'année   civile   précédente   ("année  de  reference"). 

La situation de 1'auteur est réexaminée chaque année en fonction de 
ses   declarations  de  revenus  et  d'activités. 

Lorsque les revenus sont inférieurs a 1.200 fois la valeur horaire 
moyenne du 5MIC pour 1'année de reference, le maintien de 
1'dff11iation et du droit aux prestations est subordonné a l'avis 
de   la   commission  professionnel1 e   competente   (v.   ci-dessus). 

Celle-ci tient compte des titres et de la qualité d'artiste 
professionnel (de 1'activité menée), Comme il a déja été dit, les 
représentants de 1'Etat, siégeant au sein de cette Commission, font 
aujourd'hui pression pour exclure un maximum de candidats pauvres 
au benefice du régime, en raison du coGt financier qu'engendrerait 
leur  affiliation. 

• Chi ffres tirés du Rapport de l'IGAS précité. 
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C.   Reflexions   critiques  sur  la variabilité 

I.   Artistes  du  spectacle  et  artistes   i ntei-prètes 

La plupart des prestations social es se fondent non sur la base des 
re'v'enus niais bien sur Ie noabre d'heures de travail éventuelleaent 
convert!   dans  certains   cas  en  montant  de  remuneration. 

Ce critère de dureie du travail paraït prendre en compte Ie 
caractère de variabilité de 1'activité artistique puisque les 
périodes  de reference sont souvent  larges. 

Quand 1'ouverture du di-oit dépend de la perception d' un revenu, si 
la période de reference est adaptée (prise en compte du caractère 
de variabi1ité), Ie niveau de revenu ou Ie montant minimum de 
cotisations  semblent   inapproprié ou  trop  élevé. 

IJne solution original e : la prise en compte de périodes de chömage 
indemnisé surtout inais aussi non indemnisé, pour Ie calcul de la 
pension. 

II.   Auteurs 

La fragilité financière du régime (entièrement autonome) et la 
pression de 1'Etat au sein de la Commission professionnel1 e chargée 
des admissions entrainent depuis peu 1'exclusion du régime d'un 
nonibre   croissant   d'auteurs   a  faible  revenus. 

De plus, lorsque au cours d'une année de reference Ie revenu percu 
n'dtteint pas un certain seui1, une cotisation basée sur un revenu 
fictif   doit   être  versée  par   1'artiste. 
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Section 3 : Svnthèse 

En France, il faut distinguer la situation des artistes du spectacle 
qui , par 1'effet d'une présoniption legale d'existence d'un contrat de 
travail, sont assujettis au regime general pour tous les secteurs 
d'assurance, de cell e des auteurs, assujettis au même régime mais pour 
1'assurance maladie (qui couvre les risques maladie, maternité, 
invalidité, décès et veuvage) et 1'assurance vieillesse (retraite 
legale uniquement), 

Cependant 1'artiste dont l'acti'.'ité reyêt de multiples facettes, peut 
être assujettissable aussi a d'autres régimes, ce qui complexifie sa 
situation sociale (cumuls d'assujettissements) et alourdit sa 
contribution sociale. 

En matière de qualification, notons qu'un sort spécifique est réserve 
aux droits intel1ectuels de 1'artiste interprète (ils ne constituent 
que partiel 1ement de la remuneration) que les charges professionnel1 es 
des artistes du spectacle (tout au moins un forfait de celles-ci) ne 
constituent pas de la remuneration assujettissables a la sécurité 
sociale non plus que certaines indemnités de frais négociés 
col 1ecti vement. 

En matière de variabilité, plusieurs choses intéressantes peuvent être 
SIgnalées. 

En raison du caractère intermittent de certaines prestations 
d'artistes du spectacle, il existe une possibilité de payer une 
cotisation sociale forfaitaire par v^ignettes. Ce système s'est 
cependant révélé pervers dans la pratique ; les artistes en sont 
souvent reduits a "acheter" eux-mêmes leur sécurité sociale. 

L'assiette des cotisations des artistes du spectacle est réduite de 20 
OU 25 S pour tenir compte des charges professionnel1 es importantes des 
travailleurs culturels. Le taux de cotisation est également reduit a 
70 Z   öu   taux comiiiun. 

Les auteurs doivent eux cotiser sur base des redevances d'exploitation 
du droit d'auteur, la charge patronale de cotisation étant supportée 
par toute personne qui exploite ou diffuse des oeuvres littéraires ou 
artistiques. Cependant si ce revenu de 1'auteur n'atteint pas un 
certain seui1, il est tenu de cotiser sur cette base minimale ce qui 
défdvorise les auteurs les plus pauvres, Une Commission 
professionnel1 e decide du maintien de son affiliation au régime 
general. 

L'acces aux prestations social es repose sur le critëre du temps de 
travail et d'une remuneration minimale. 

En ce qui concerne les artistes, les périodes de reference sont 
allongées, le temps de travail est parfois converti en remuneration et 
certaines périodes de chomage indemnisé ou non sont prises en compte. 
Cependant, en matière d'assurance vieillesse, la remuneration est 
pldfonnée, ce qui défavorise grandement les artistes qui gagnent plus 
peut-être mais en peu de temps. 
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CHftPITRE   CINQUIEME   :   PORTUGftL 

INTRODUCTION 

Les artistes du spectacle, les artistes interprètes, et les auteurs 
d'oeuvres littéraires ou artistiques sont soumis au même régime que 
les autres travai11eurs, sauf certaines spécificités dues aux 
conditions  particulières  de  1'exercice  de  leur  activité  artistique. 

Les   artistes  ressortissent  done 

- soit dü régine general de sécurité sociale des travailleurs pour 
Ie coapte d'autrui, s'ils exercent leur activité dans les liens 
d'un   contrat  de  travail   (lien   de  subordination); 

- soit au régine general de sécurité sociale des travailleurs 
i ndépendants, s'ils exercent leur activité de fagion indépendante 
(pas   de   lien   de  subordination). 

Les artistes du spectacle ou interprètes peuvent ressortir a 1'un ou 
l'dutre régime suivant la nature de la relation contractuel1 e qui les 
lie a leurs cocontractants, sauf lorsque la prestation de travail 
effectuée chez Ie même employeur a une durée inférieure ou egale a 3 
jours consécutifs ou échelonnés au cours d'un mois civil : dans cette 
hypothese, ils sont assinilés a des travailleurs indépendants, 
qu'existe  ou   non   un   contrat   de  travail. 

Les auteurs d'oeuvres littéraires ou artistiques (proteges par la loi 
sur Ie droit d'auteur) rel event toujours du régime des travailleurs 
indépendants. 

Les     artistes   béneficient     en plus     d'un  fonds spécial   qui   leur octroi e 
des     montants   cornp!émentaires au  régime   general   et,   éventuel1ement,   des 
prestations d'aide sociale en cas de pauvreté extreme (état de 
besoi n). 

Les artistes salaries béneficient de 1'assurance maladie-invalidité, 
maternité, vieillesse, accidents du travail, maladies 
prof-essionnel 1 es, chömage, d'une allocation sociale en cas de chomage, 
des prestations familiales et des subsi des de grossesse et de 
reconversion  professionnel1 e. 

Les artistes indépendants ont acces a 1'assurance maladie-invalidité, 
maternité, vieillesse, accidents du travail, maladies 
professionnel1 es, aux prestations familiales, aux subsi des de 
grossesse et de reconversion professionnel1 e. Ils ne béneficient pas 
de   1'assurance  chömage,   m   de  1'allocation sociale  en  cas  de  chomage, 

Signalons que Ie Secretariat d'Etat a la Culture et Ie Fonds spécial 
participent a parts égales au financement de 50 S; des subsi des 
attribués  en  cas  de  grossesse. 
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Section 1   :  Qualification 

A.   Fi nancement ^ 

I. Artistes  salari es 

Nous avons expose ci-dessus les circonstances dans lesquelles 
1'artiste pouvait être considéré comme travail leur salarié et être 
en   consequence   assujetti   au  régime  des  salaries. 

La base de calcul des cotisations a ce régime est constituée de la 
remuneration brute payee en fonction de 1'activité prestee, c'est- 
a-dire la remuneration principale et les autres sommes ayant un 
rapport   avec   1'activité. 

La base de calcul est brute, ce qui signifie que les charges 
professionnel1 es  supportées  par  1'artiste  n'en sont  pas  déduites. 

Les redevances de droits intel1ectuels étant taxables au titre de 
revenu de travail indépendant, il semble que ces sommes soient done 
assujetties a la cotisation du régime de sécurité sociale des 
travai11eurs   indépendants. 

Le taux de la cotisaiton sociale s'élève a 25,5 °i : 11 S de 1 a base 
de calcul a charge de 1'artiste et a 24,5 °i de la même base a 
charge   de  son   employeur. 

II. Artistes   indépendants 

Les artistes indépendants paient mensuel1ement une cotisation 
sociale qui s'élève a 15 S de la base de calcul egale a 1/126 du 
revenu de 1'activité de 1'année civile antérieure assujetti a 
1'impöt   (v.   ci-dessus.   Première   partie). 

Le montant de la cotisation annuelle ne peut jamais dépasser la 
limite maximale egale a 8 fois le salau'e minimal garanti aux 
travai11eurs, ni être inférieur au montant égal a un mois de ce 
même  sal ai re. 

B,   gl1gi bi1ité 

Les remunerations et revenus ouvrant droit aux prestations de la 
sécurité sociale sont, tant pour les salaries que pour les 
indépendants, les remunerations ou revenus declares a la sécurité 
sociale. En ce qui concerne les artistes salaries, notons que les 
primes de Noël, de vacances ou d'autres primes similaires, ne sont pas 
prises en consideration sauf en matière d'accidents du travail et de 
maladies professionnel1 es. 
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Parfois,   cette  remuneration   doit  atteindre  un  minimum   : 

- en    assurance aaladie-invalidité,     la  remuneration    ne  peut     être 
inférieure   a    30 % du salaire Biniaua  legal   garanti   pour   1'actiyité 
prestee; 

- en    assurance aaternité,     cette  remuneration    doit    atteindre     au 
moins 50 5 du salaire ainiaua  garanti   pour  1'activité  prestee. 
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Section 2   :   Uariabilité 

A.   Fi nancenient 

I. ftrtistes  salaries 

Les taux de cotisation sont exactenient proportionnels aux revenus 
d'actiwité percus, ce qui peut Ie mieux tenir conipte de la 
variabilité   de  ceux-ci. 

Lcs charges professionnel1es des artistes salaries sont incluses 
dans  1'assiette  dns   cotisations, 

II. Artistes   indépendants 

Le taux fixe de 15 °i est égal enient proporti onnel en principe au 
revenu  percu. 

Mieux encore, 1'assiette prise en consideration est constituée du 
revenu iniposable de 1'activité c' est-a-di re, que 1'ensemble des 
charges professionnel1 es ou deficits d'activités a pu être déduit 
(pour les conditions de cette deduction, v. ci-dessus, Première 
parti e). 

Maïs, s'il existe un maximum de cotisation annuelle, il existe 
aussi un ■iniaua, ce qui défavonse en principe les argistes les 
pi lis   pauvres. 

La charge est d'autant plus lourde que les artistes du spectacle 
par exemple, ou ceux qui prestent notamment une activité de ce 
type, se verront assujettis a la fois au régime des indépendants 
s'ils exécutent des prestations de 3 jours au plus et au régime des 
salaries   lorsque   ces   prestations sont  plus  longues. 

Même si ces prestations assimilées a des prestations d'indépendant 
sont peu nombreuses, ces artistes devront alors supporter la 
cotisatiori minimale qui, dans de nombreux cas, sans doute, sera 
disproportionnée avec les bénéfices de cette activité. La même 
remarque peut être fai te a propos des redevances du droit 
intellectuel   de  1 'artiste   interprète. 

B,   El 1gibi1ité 

Dans le régime des salaries et dans celui des indépendants, 1'acces 
aux prestations dépend de la perception d'une remuneration ou de 
revenus suffisants et d'un temps de travail ou d'affi1iation 
determine. 

Les conditions d'accès aux prestations sont identiques a celles des 
autres travai11eurs. Aucun mécanisme particulier destine a rencontrer 
les difficultés d'accès a 1'assurance sociale provoquée par la 
variabilité des revenus de 1'activité artistique n'a encore vu le jour 
au Portugal. 
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Section 3   :   Synthese 

Comme dans la plupart des Etats membres de la CEE, 1'acces a 
1'assurance sociale est structure du depart de 1'existence ou non d'un 
contrat de travail ou d'un lien de subordination entre 1'artiste et 
son cocontractant. Ce qui nous 1'avons vu pose de délicats problèmes a 
propos  de  la  determination  de  celle-ci. 

Lorsque 1'artiste est salarié, il relèvera du régime general des 
salaries; lorsqu'il est indépendant^ de celui des travailleurs 
i ndépendants. 

Aucune disposition spécifique n'a été prise pour prendre en compte la 
caractéristique intrinsèque de 1'activité artistique que représente la 
variability   de  ses  revenus. 

A 1'exception d'une disposition qui assimile les artistes du spectacle 
dont les prestations de travail sont brèves (3 jours au plus) a des 
indépendants. Ce qui provoque des cumuls d'assujettissement et 
alourdit     la  contribution  sociale  de   1'artiste  sans qu'il   n'en  retire  - 
seinbl e--t-i 1   -    aucun  benefice. 

Le niênie probl è-me de cumul d' assujettissement se répète a 1'endroit des 
redevances  du  droit  intellectuel   de  1'artiste  interprète. 
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CHAPITRE   5IXIEME   :   RFfl 

INTRODUCTION 

Depuis plus de 15 ans, la RFA s'est penchée sur Ie sort des artistes 
en raison de la protection sociale 1argement deficiënte è laquelle ils 
pouvaient  reel lenient  prétendre. 

Cette     reflexion   a     abouti   a 1'adoption     d'une     "loi     sur     1'assurance 
sociale     des  artistes    et des auteurs  indépendants"  du 21   juillet  19S1 
qui vient d'etre réaménagee au Ier janvier '[9B9 (par la loi du 22 
décembre  1ï?SS). 

Il   faut   done   distinguer,   en  Allemagne   : 

les  artistes     et  auteurs    salaries,   assujettis   au  régime  general   des 
employés,   ce  qui   leur  donne  acces   aux  secteurs   d'assurance  suivants   : 

. maladie 
. matemité 
. i nvali di té 
. VI ei 11esse 
. survivants 
, accidents du travail 
. maladies professionnel1 es 
. chömage 

les artistes et auteurs indépendants, assujettis au régime general 
des employés, maïs pour 2 secteurs d'assurance seulement : 

. maladie 
. pension 

Ces  artistes ont  également la possibilité de s'assurer wolontaireaent 
contr-e les nsques d'incapacité de travail. 

Les allocations familiales sont financées par 1'impöt et sont done 
ouvertes a tous quel que soit Ie statut social. 

Section 1 : Qua!ification 

A. Fi nanccment 

I. Artistes du spectacle - artistes interprëtes - artistes auteurs 
sala^^ és 

1 . Artistes salaries 

Les artistes du spectacle, les artistes interprëtes et les 
auteurs salaries sont ceux qui exécutent des prestations de 
travai1 

- dans Ie cadre d'un contrat de travail; 
- dans un lien de dépendance juridique ou économique (lien de 

subordi nation). 



1 56 

Signalens qu'en République federale d'Alleniagne, il existe 
paral 1 èl enient des juri dictions du travail, conipétentes en 
matière de droit individuel du travail (contrat), et des 
juridictions de sécurité sociale, conipétentes dans Ie droit de 
la  sécurité  sociale. 

Ces deux types de juridictions peuvent se prononcer 
di ff éreniment - dans leur matière propre - sur un point de droit 
determine ; par exemple, un artiste du spectacle peut se voir 
reconnaitre Ie statut de travail leur salarié par une 
juridiction de sécurité sociale, alors que, dans les mêmes 
circonstances de faits, la juridiction du travail lui 
reconnaitra   la  qualité   d'indépendant   ! 

2.   E)ase   de   cal cul   des   cotisations 

La base de calcul des cotisations social es est cel 1 e du régime 
general   des   employés. 

Les redevances de droits d'auteur ou d'artiste interprète ne 
sont pas constitutives de sal ai re, semble-t-il, et ne sont done 
pas   assujetties   a  la   cotisation  sociale. 

3.   Taux   des   cotisations 

Les       taux     de     cotisation     au     Ier     juillet     19SS     étaient     les 
sui vants; 

1- mal adi e-i nval i di té   :   12,   9 °i  sur  une  remuneration 
plafonnée  a  54.000,-   DM 
(artiste   :   6,45  'i  -   employeur   ;   6,45  'i) 

2- invalidité  et  pension   :   HE.',?  ^  sur   une  remuneration 
plafonnée  a  72.000,-   DM 
(artiste   ;   9,35  \  -   employeur   :   9,35  'it 

3- accidents  du  travail-maladies   professionnel1 es   ;   variable 
sur   une  remuneration  plafonnée 

4- chömage   :   4,3  ï  sur  une  remuneration  plafonnée  a 
72.000,-   DM 

II.   ftrtistes   du spectacle  -   artistes   interprètes  -   auteurs 
i ndépendants 

1.   ftrtistes   independants  soumis  a  la  loi   d'assurance  sociale 

a)   Artistes  assujettis 

Les     artistes       et     les       "publicistes"     independants      sont 
assujettis   a   1'assurance  pension  et  maladie   lorsque 

1- leur   activité  artistique  est  exercée   professionnel1ement 
et   dans   un   but   de   lucre   (1'activité occasionnel 1 e   n'est 
pas visée) 

2- et  qu'ils   n'engagent   pas,   dans  cette   activité   artistique 
OU   publiciste   plus   d'un   employé,   sauf si   1'activité 
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prestee  par  eet  employé  est  une  activité qui   vise  a sa 
formation  dans  cette  profession ou que  eet  emploi   est  de 
peu  d'importance. 

Est considéré comme artiste, celui qui crée, pratique ou 
enseigne   .   la  musique, 

.   les  arts  d'expression   (theatre,   danse,   etc), 
.   les  arts  plastiques. 

Est "publiciste", celui qui mène une activité d'auteur, de 
journaliste ou celui qui exerce une activité de publication 
d'une autre maniere. (Nous n'uti 1 iseroris plus, dans la suite 
du texte que les expressions "artistes" et "activité 
artisti que"). 

N'est pas obligatoireaent assure (mais peut 1'être 
volontairement) la personne qui ne pergoit pas un revenu 
annuel de son activité artistique indépendante égal a 1/7e 
de son revenu global, et si son revenu global dépasse un 
montant de reference fixé par la loi (en ^989 : 5.400 DM), 
1/6e  de  son  revenu  global. 

En 1983, la Künstlersocialkasse (la Caisse sociale des 
artistes) regroupait 12.600 artistes assures; en lï'&'i::, Ie 
chiffre  s'élevait  a  ::ü1.700,-. 

b)   Base  de calcul   de 1 a cotisation 

La cotisation de 1'artiste est calculée sur base du gain de 
1'activité artistique fixé conformément a la loi sur 1'impöt 
direct       (v. ci-dessus.        Ire partie),        c'est-a--di re, 
sommairement, sur la difference entre les recettes et les 
dépenses. 

Le gain est, comme pour les employés, piafonné (v. ci- 
dessus) . 

c)   Taux  des cotisations 

La cotisation de 1'artiste est egale a la aoitié de la 
totalité de la cotisation sociale du régime general des 
employés (relative aux secteurs maladie et pension). L'autre 
■oitié étant a charge des contributaires (v. ci-dessus) et 
de   1'Etat  federal. 

2.   Contributaires   a   1'assurance  sociale  des   artistes 

Une partie du financement de 1'assurance sociale des artistes 
indépendants est financée par les personnes physiques ou 
morales, publiques ou privées qui exploitent ou diffusent des 
oeuvres  ou   des   prestations   artistiques. 

lis jouent en quelque sorte le röle d'"employeur collectif", 
mais seulement au niveau du financement de 1'assurance sociale 
(pas  en   droit  du  travail). 

Le législateur allemand, conscient de 1'incapacité économique 
des artistes a financer leur protection sociale, s'est appuyé 
sur     le  lien    de  dépendance  professionnel1 e,   éconoaique  a  défaut 
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d'etre juridique, pour iniposer aux utilisateurs des oeuvres et 
prestations, le paienient d'une cotisation socialcj baptisée 
"contri bution". 

Cette contribution, proche d'un prélevement fiscal, a été 
violeniment contestée dans son fondement. Mais la Cour federale 
de Justice, invitee par les intéresses a se prononcer sur la 
constitutionnalité de 1'établissenient de cette contribution 
s'est,   fin  19i:.'7,   prononcée  en faveur de sa  légitimité. 

a) Contributaires  assujettis 

Sont done assujettis a la contribution sociale, les 
entpeprises  qui   ont   une   activité   dans   les   doniai nes  suivants: 

1- 1'edition   du   livre,   de   la  presse ou  d'autres  formes 
d'écrits,   les  agences  de  presse   (y  compris  les 
services  de   photographie); 

2- le  theatre   (a  1'exclusion  des  sal 1 es  de  cinéma),   les 
orchestres  et  les Musées; 

3- la  direction  de  theatres,   de  concerts,   de  groupes 
étrangers   ainsi   que  toute  autr-e  entreprise  qui   vise 
a  présenter  des  prestations ou  des oeuvres 
artistiques; 

4- la  radiodiffusion,   la  television; 

5- la  production  de supports  de sons ou d'images   (a 
1'exclusion  de   la  production  isolée); 

6- les   galeries,   le   commerce  de  1'Art; 

7- la  pubiicité   (y  compris   le  travail   des organismes 
publics)   pour   des  tiers; 

8- la  variété   et   le  cirque; 

9- les  organismes   d'enseignement ou  de  formation  a 
1'activité  artistique ou  "publiciste". 

Sont aussi soumises a la contribution sociale les entreprises 
qui font de la pubiicité pour leur propre compte en fai sant 
appel elles-mêmes a des artistes ou publicistes de fagon non 
occasionnel1 e, ou par 1'intermédiai re d'entreprises visées ci- 
dessus   au 7. 

Ooi vent payer cette contribution, les entreprises qui donnent, 
non occasionnel 1ement, des missions a des artistes ou 
publicistes indépendants, missions qui génèrent un chiffre 
d'affai res. 

b) Base  de calcul   de  la contribution sociale 

La  contribution    est  calculée    sur    base    des    réaunérations 
relatives aux services et oeuvres artistiques que les 
contributaires paient pendant 1'année civile aux artistes, 
même  lorsque  ceux-ci   ne sont  pas  assurables obligatoirement. 

La réBunération est constituée par tout ce que le 
contributaire donne en échange de la prestation ou de 
1'oeuvre, diüinué de la TÜA (celle-ci doit être prouvée par 
une  facture    ou  un    recu),   a    1'exclusion  de  la  remuneration 
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des droits d'exploitation d'auteur et d'artiste intepprfete 
payees  aux  sociétés   de  gestion  de  ces   droits. 

Sont constitutiwes de remuneration même des sommes payees a 
des tiers (résidant ou non en Alleaagne, sauf exceptions) 
pour  Ie  compte  d'artistes résidant  en Allemagne. 

Le Ministre du travail et des affaires social es a cependant 
Ie droit de si»plifier la procédure de paiement de la 
contribution (par arrëté ministeriel) et de decider que les 
prestations secondaires faites par le contributaire en 
rapport awec 1'achat ou 1'exploitation de 1'oeuvre ou de 1 a 
prestation, ne donnent pas lieu a remuneration assujettie a 
la  contribution. 

c)  Taux de la  contribution 

La contribution est répartie entre différents secteurs 
d'activité de sorte que cette contribution, additionnée des 
cotisations des artistes et de 1 a subvention de 1'Etat (en 
1989, celle-ci s'élève a 17 ^ du budget anndel de la Caisse 
sociale des artistes) soit suffisamment élevée pour 
permettre a la Caisse sociale d'exécuter ses engagements 
(celle-ci collecte cotisations, contributions et subventions 
et les rétrocède aux organismes de paiement des prestations 
institués   dans   le  régime   généi'al   des  employés). 

LP  pourcentage global   est fixé  a 6 
6,5 
7 

en 19i:i9; 
en 1990; 
en 1991. 

La repartition 
1 9!":!9 ; 

par secteur     est  la    suivante,   pour     1'année 

écritut-e   ;   4,4  ^' 
arts   plastiques   et   graphiques   :   6  °i 
musique   ;   6  * 
arts d'expression (theatre, danse, etc.) 

B. El i gi bi1i té 

I. ftrtistes du spectacle, artistes interprètes, auteurs salaries 

Les revenus pris en compte pour le calcul des prestations en 
espèces sont ceux qui ont été fait 1'objet de cotisations sociales, 
a concurrence d'un plafond. 

II. ftrtistes du spectacle, artistes interprètes, auteurs 
i ndépendants 

Les revenus pris en compte pour le calcul des prestations en 
espèces (pension, et assurance incapacité de travail, sur demande 
et a condition de payer en supplément de cotisation) sont, a notre 
connaissance, comme dans le régime general des employés, ceux 
soumis a cotisation sociale, a concurrence d'un plafond. 



1 60 

Section 2   :   Uariabilité 

A.   Fi nancenient 

I.   ftrtistes   du  spectacle,   artistes   interprètes  et  auteurs  salaries 

Aucune disposition precise n'a, a notre connaissance, été aniénagée, 
a 1'intérieur du régime general pour adapter le f i nancenient de la 
cotisation sociale des artistes salaries a la fluctuation de 1eurs 
revenus. 

Rappel ons que les redevances de droits intel1ectuels ne constituent 
paSj en principe, du salaire, et que la remuneration est pi afonnée 
ce qui défavorise les artistes qui gagnent plus que ce plafond niais 
en   peu   de   temps. 

Il semble que, dans le but d'élargir la base des cotisations, afin 
d'dugmenter le niveau de celles-ci et done de reniédier au nioins 
parti el 1 enient a la fluctuation des revenus, une proposition a vu 1 e 
jour qui souhaiterait voir considérer les prix et bourses attribués 
aux artistes comme des sal ai res assujettissables. Cette proposition 
n'est   pas  soutenue  par   le Gouvernement  federal. 

II.   Artistes   du  spectacle,   artistes   interprètes.   auteurs 
i nde'Pendants 

Quelques dispositions ont été prises pour ménager financièrement 
les artistes qui ne tirent que peu de revenus de leur activité 
arti sti que. 

1.     Ainsi,   les     artistes  qui      estiment  qu'ils  ne  tireront   pas de 
leur     activité  de     1'année   un  revenu  tout  au  plus   égal   a  1/7e du 
revenu       de     reference     (54.000,-     DM     en     1909)     ou,     s'ils le 
dépassent, ^/6e de 1eurs revenus globaux, sont dispenses de 
s'assurer. 

.5i 1'activité artistique n'est exercée que pendant une partie 
de 1'année civile ces limites sont réduites 
proporti onnel1ement. 

Cette dispense n'est cependant pas applicable si 1'activité n'a 
pas encore été exercée pendant au moins 5 ans, ce qui peut 
mettre certains artistes se trouvant en début de carrière en 
difficulté  financière. 

2. L'estimation des revenus se fait toujours par 1'artiste 
avant 1'année civile pendant laquelle la cotisation est due de 
sorte a toujours lui permettre de serrer au plus prés la 
realité économique vécue par lui. L'année suivant cette année 
civile, la Caisse sociale des artistes revoit les cotisations 
provisoires payees sur base de cette estimation. Si au cours de 
l'année de       perception       des       revenus,        une       modification 
déterminante pour le montant des cotisations survenait, le 
montant des cotisations peut toujours être ajusté par 
1'artiste. 
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3. A 1'origine (loi de 19Ö1), la cotisation a 1'assurance 
pension pouvait warier du simple au double selon Ie niveau des 
revenus : el Ie constituait ainsi une provision ou réserve pour 
1 es périodes de vaches maigres. Cette disposition a été abolie 
par la nouvelle loi de 19Ö8. En cause, son iniprati cabi 1 i té et 
son but, qui ne visait en fin de conipte qu'a 1'obligation 
d'épargne, obligation peu compatible avec 1'esprit de la 
sécun té soci ale. 

B.   Eli gi bi1i té 

Les artistes salaries et indépendants sont soumis, a notre 
connaissance, aux mêmes regies d'accès aux prestations sociales que 
les employés. 

Les quelques parti cul ari tés cr-éées par- la loi de T^öl (en matière de 
pension des indépendants notamment) ont été gommées par- la nouvelle 
loi du 20 décenibre ^9es. 

Une  innovation a par- contr-e  été créée.     au profit  des indépendants : 
ceux-ci   ont  la possibilité  de  s'assurer  contre  les  risques 
d'incapacité de travail, a condition de payer une cotisation 
suppl émpntai r-e. 

Les conditions d'éligibi1ité (au Ier juillet 19ÖS) sont done les 
suivantes : 

- soins de santé : aucune (il suffit d'etre assure) 

- incapacité : . aucune (rl suffit d'etre assure et de se trouver- 
en état d'incapacité de travail) 

. sal ai re de référ-ence : sal air-e des 4 der-ni èr-es 
semaines soumis a cotisation 

- maternité ; 12 semaines d'assurance entre Ie 10e et 1 e 4e mois 
précédant 1'accouchement 

- invalidité : . 60  mois d'assurance dont 36  mois précédant 
immédidtement la survenance du risque 

. cette condition est pr-ésumée remplie si 
invalidité ou mort a la suite de certains 
événements ou cir-constances 

. salaire de reference ; salaire de base 
for-faitaire et coefficient individuel basé sur 
1'année 

- vieillesse : 60 mois d'assurances au moins 

- survivants ; 60  mois d'assurance 

- accidents du travail : aucune 

- maladie professionnelle ; aucune 

- chömage ; . a) au moins 12 mois d'emploi assujetti a 1'assurance 
pendant les 3 dernières années 
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b)   OU  pendant   la  dernière  année,   au nioins  150  jours 
d'emploi   assujetti   a  1'assurance ou  avoir touche 
(pour  un  jour  au nioins)   1'al location  de  chöniage 
et  se  trouver  en  état  d'indigence 

.   a)   la   durée du  wersenient  de  1'allocation  dépend  des 
périodes d'emploi   pendant   les  demi ères  années 

b)   la  durée du  wersenient  de  1'allocation  est  d'un  an 
maximum 

.   sal ai re  de  reference   ;   salaire  moyen  des «60 derniers 
jours. 

A notre connaissance, aucun mécanisme spécifique n'a été instauré en 
vuE' de rencontrer les difficultés d'acces aux prestations liées a la 
^^a^i abi 1 i té   des  reyenus  de   1'activité  artistique. 
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Section 3 : Svnthèse 

Le régime d'assurances sociales al 1 eniand repose sur la distinction 
fondamentale entre travail leur salarié (contrat de travail) et 
travdilleur indépendant (absence de lien de subordination). 

Oepuis 1961, une loi assujettit les artistes du spectacle, les 
artistes interpretes et les auteurs indépendants au régiae general de 
sécurité sociale auquel sont également affiliés tous les artistes 
salarieis, Mais les artistes indépendants ne peuvent bénéficier que de 
1'assurance maladie et de 1'assurance vieillesse organisées par ce 
réqi me. 

Si le financeaent de la sécurité sociale des artistes salaries est 
classique (cotisations des artistes, de leurs employeurs et de 
1'Etat), le législateur allemand a désigné, en vue de financer celle 
des indépendants, un "enployeur collectif" constitué par les 
exploitants et les diffuseurs des pr'estations et des oeuvres 
artistiques. Le point d'appui juridique de ce système reside dans le 
11 en de dépendance économique entre les artistes et les diffuseurs en 
general. Une contribution sociale, reposant soit sur la remuneration 
versée aux artistes soit sur le chiffre d'affaires est due par les 
contributaires a la Caisse sociale des artistes, organisae collecteur 
unique de 1'ensemble des sources de financement de ce système. 

Au plan de la qualification, notons que les redevances de droits 
1ntel1ectuels percues par des salaries ne constituent pas du salaire, 
et celles per^ues par les indépendants sont, en principe assujetties a 
la cotisation. A la contribution sociale également, sauf d'une part, 
SI le Ministre competent en décidait autrement, et d'autre, part 
celles vprspps aux sociétés de gestion des droits pour le compte des 
artistes indépendants (uniquement). Les charges professionnel1 es des 
artistes salaries sont intégrées a la base de calcul des cotisations 
tandis qu'elles en sont déduites dans le cas des indépendants. 

Au plan de la variabilité, le piafonnement des remunerations 
assuietties défavorise les artistes dont 1'activité est intermittente. 

Le système prévoit, sui' base de critères objectifs, une dispense 
d'assujetti ssement en cas de revenus insuffisants, accompagnée d'une 
possibilité d'assurance volontaire. 

De même 1'artiste peut aussi volontairement s'assurer a 1'assurance 
invalid! té mov^ennant cotisation supplementaire. 

Des dispositions i ntéressantes ont été pnses en matière de 
determination du montant de la cotisation de 1'artiste ; on permet a 
celui-ci, en vue de 1'établissement de la cotisation provisoire, 
d'évaluer lui-même les revenus qu'il va gagner et de rectifier, en 
cours d'année, s'il y a lieu, son estimation première. 
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Mais CRPtaines spécificités existant en matière d'accès des 
independants a certai nes prestations (pensions notaninient) ont disparu 
réceninient. 

Notons encore une proposition dont le but est d'elargir la base de 
calcul ries cotisations aux prix et bourses afin de corriger 
parti el 1 enient  les  problenies  de variabilité  des  revenus. 
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TITRE   III 

SYNTHESE  COHPflRftTIUE 

CHftPITRE  PREMIER   :   AU PLAN  DE  Lft  QUftLIFICftTION 

La plupart des legislations social es examinees rel event du systènie 
d'assurances sociales, financées par les cotisations des travai11eurs, 
de leurs employeurs et de 1'Etat. Seul Ie Danemark connait une 
sécurité sociale de type universel, principalement financée par 
1 ' inipöt. 

Pourtant,      tous   les     régimes  de     protection  sociale rencontres reposent 
sur     une     notion     fondamentale     ;      1'existence     ou non     d'un 1iên     de 
subordination (done d'un contrat de travail) dans une relation 
professionnel1 e. 

Ce critère determine Ie rattacKement d'un individu soit au régime 
general des travai11eurs salaries, soit au régime de protection des 
travailleurs   i ndépendants . Wc..xvj 

Or, Cf.', lien de subordination parait, en matière de qualification de la 
nature d'une relation contractuel1 e entre 1'artiste et son 
cocontractant, et dans la plupart des pays analyses, poser Ie problème 
de sa déteraination; et, par consequence, celui du rattacheaent social 
de 1'artiste. Quand est-il indépendant ? Quand sera-t-il salarié ? Les 
justes réponses relèvent du discours judiciaire et restent bien 
souvent inapréhendables au quotidien par les intéresses eux-mêmes. 
L'insécurité juridique dans ce domaine est totale, d'autant plus que 
1'artiste ne cessera de rencontrer 1'une puis 1'autre situation, 
consécutivement  ou  concomittamment. 

Travailleur aobile par excellence il se verra done fréquemment cuauler 
les statuts sociaux, complexifiant ainsi a souhait la gestion de sa 
situation ; il pourra être assujettissable - parfois en même temps - 
au titre de travailleur salarié, de travailleur indépendant, de 
commercant  ou  encore   de  fonctionnaire. 

La    variabilite  de    la qualification    des  divers    types  de réaunération 
(salaires, honoraires, subsides, redevances de droit d'auteur, de 
droit ri'artiste interpr'ète, etc) dont 1'artiste peut être 
beneficiaire même en vertu d'une seule relation professionnel1 e 
parfois (par- exemple, Ie cas de certaines redevances en France, mi- 
salaire, mi-benefice) pourra Ie conduire également a de aultiples 
assujettisseaents sociaux (en RFA, en France, en Belgique, au 
Portugal, notamment) qui accroitront la charge de sa contribution 
sociale sans qu'il puisse en tirer bien souvent Ie moindre avantage 
(en   Belgique,   par  exemple). 

En effet, 1'affi1iation aux régimes des travailleurs indépendants ou 
autonomes implique généralement Ie paiement d'une cotisation minimale 
(Belgique, France, RFA, Portugal, Espagne) fondée sur un revenu fictif 
assez  élevé. 
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Certains Etats ont tenté de trouver un debut de solution a cette 
situation en privilégiant un rattachement social au régime des 
salaries, regime plus favorable aux artistes puisque finance par une 
double  cotisation   (artiste  /   eniployeur). 

La France a instaure une présoaption d'existence d'un contrat de 
travail 1ors de 1'engagement de tout artiste du spectacle (solution en 
droit du travail). La Belgique a étendu la sécurité sociale des 
travailleurs salaries a certains artistes indépendants engages dans 
trertaines   conditions   (solution  en  droit  de   la  sécurité sociale). 

Mais ces solutions se sont en pratique revelées décevantes, en raison 
des défauts intrinsèques a la conception même du systeme (en Belgique, 
la disposition a donné lieu a une jurisprudence incertaine pendant 
plus de 10 ans), a 1'adainistrati on ou a la «ise en oeuvre des mesures 
(formalités administratives exhorbitantes ou inadaptées, absence de 
moyens de controle [Belgique et France] modalités de preuve 
pr-obl éniati que), et en raison de leur inadéquation financière aux 
secteurs économiques concernés (en France, en Belgique et en Espagne, 
par exemple, le deficit du paiement des cotisations sociale est 
dramatique bien qu'en France, on ait reduit le taux de cotisation a 
70Ï  du taux  normal   pour   les  salaries). 

On s'est dè? lors tourné vers des solutions plus originales induites 
par   1'importance  cirandissante   des  moyens  de   communication. 

Les legislations frangaise et allemande se sont fondées sur le lien de 
dépendance économique (a défaut d'etre juridique) entre les artistes 
et les exploitants ou diffuseurs de leurs oeuvres ou interpretations 
artistiques pour instituer ceux-ci "eaployeur collectif" des artistes 
indépendants (en France, il s'agit seulement des auteurs, en RFA, des 
auteurs, des artistes du spectacle et des artistes interprètes) pour 
leur imposer une contribution sociale calculée sur leur chiffre 
d'affaires  ou sur   les  remunerations  attribuées  aux  artistes. 

Mais malgré ces adaptations, importantes certes, mais parcel 1aires, on 
peut toujours affirmer qu'aujourd'hui 1'activité artistique et par la 
les travailleurs culturels, n'ont pas encore trouvé d'intégration 
suffisanté  -  tout  ai\  moins   juridique  -   dans  le  système  social. 

Le concept d'unicité d'activité, dégagé en France et apparu égalenient 
sous certains aspects dans uri rapport d'enquête danois, pourrait 
constituer     au   plan     de   la    qualification,   une     piste     interessante     de 
solution. 



167 

CHflPITRE   DEUXIEME   :   flU PLAN  DE  Lft UftRIflBILITE 

Si la question de la qualification des rewenus de 1'activité 
artistique reste pendante dans la plupart des Etats membres, les 
problèmes découlant de leur variabilité n'ont bien souvent pas encore 
été  rencontres. 

Le système social est en effet principalement congu pour des 
travail leurs normaux, a l'activitE; stable, aux heures de travail 
facilement déterminables, generalement nombreuses et soumis aux 
risques  classiques  de sécurité sociale, 

Les travail!eurs culturels ne peuvent s'intégrer facilement dans ce 
moüle, quel que soit le système de sécurité sociale, universel ou non: 
la mobilité extreme du travail, les formes diverses de 1'activité, le 
risque de créati vi té'' , les charges prof essionnel 1 es importantes 
engendrant des revenus irréguliers, la variabilité systématique de 
ceux-ci   leur  occasionnent  des   déboires  sociaux  considerables   : 

.   ruptures   chromques  d'assuj ettissement, 

. cumuls d'dffi1iation et obligation de supporter une charge 
firiancière   di sproporti onnée, 

. calcul des cotisations sur les charges ou deficits professionnels 
(seule la Fr'ance a prévu la deduction d'un forfait de charges de 
1'assiette de cotisation; en Belgique, les artistes du spectacle 
indépendants       cotisent sur       1'ensemble de       1eurs       charges 
professionnel1 es, alors que les indépendants peuvent generalement 
déduire   cel les-ei   de   1'assiette  de   cotisation), 

pi afonnenient generalise des revenus pour le calcul des 
prestations en espèces, alors que 1'artiste gagne peut-être plus 
mais en peu de temps (en effet son temps de prestation rémunéré ne 
tient pas compte du travail préparatoire et la carrière artistique 
est en dents de scie) ce qui est dramatique en matière de pension 
notamment   (RFA,   France,   Belgique,   par  exemple), 

ne  sont  que  quelques  exemples  marquant. 

Pourtant certains parametres techniques pourraient mieux se gérer en 
vue   de  résoudre  ces   problèmes. 

I.   En  matière   de  financement 

La France a instauré des aodalités de paieaent particulières de 
cotisations forfaitaires (système de la vignette), mais aux effets 
pervers dans la pratique ; 1'artiste en est reduit a payer, seul bien 
souvent,   sa  protection sociale. 

Les périodes de reference de la base de calcul des cotisations ont été 
le plus possible rapprochées de la réalité économique de 1'artiste, 
c'est-a-dire du moment de la perception de ses revenus et du débours 
de ses charges en RFA et en Espagne, oü 1'artiste indépendant peut 
estiaer ou choisir sa base de calcul et la Bodifier selon ses 
capacités  financières. 

' V. Bernd 5CHULTE, OP. cit.. p. 39. 



1 6& 

Certains pays prévoient des possibilités de dispense totale ou 
partiel Ie de cotiser lorsque Ie revenu est faible, soit sur base de 
critères objectifs (en RFA), soit sur base de decisions arbitraires 
énianant  d'instances adainistratives  (en  Belgique). 

II.   En Riatière  d'él i gi bi 1 i té 

En France, certaines périodes de chóaage indemnisé niais aussi non 
indennisé sont prises en compte pour Ie calcul de certaines 
prestations. 

En France égalenient, les périodes de reference pour Ie calcul des 
prestations social es sont  allongées ou  conventies en revenu. 

Réceninient       la    RFA       a    niême     i nstauré     Ie    principe    d'une    assurance 
volontaire     (en  matière     d'assurance   invalidité,     secteur   indeninités)   a 
1'intention   des   artistes   indépendants. 

Signal ons encore la creation en Espagne d'une allocation de grossesse 
dpstinées aux ai-tistes ne pouvant plus exercer leur activité avant Ie 
début du congé de maternité. Cette allocation est cofinancée par Ie 
Ministère  de  la Culture. 

Maïs tous ces elements apparaissent dérisoires au regard de 
1 ' i nadaptdtion  fondaniental e   des systènies  sociaux  existants. 

Au [lanemark, une Commission parlementaire d'enquete sur la situation 
sociale des artistes, en Belgique, une mission d'investigation de même 
nature pour Ie compte de 1'autorité publique, aboutissent aux niêmes 
conclusions   : 

il est indispensable de créer, par 1'instauration de dispositions 
original es,     un  droit a un revenu  de reaplaceaent  d'un nouveau type qui 
permettrait a 1'artiste, au cours des périodes d'absence de revenus, 
de garantir a la fois sa survie et son maintien dans Ie système de 
sécurité sociale tout en lui laissant la liberté entière de poursuivre 
son travail   personnel   non rémunéré. 



CONCLUSIONS     GENERALES 

PROPOSITIONS 
DE 

POLITIQUE   COMMUNAUTAIRE 



1 70 

Depuis plusieurs années déja, les prises de position multiples et 
convergentes du Parlement, du Consei1 et de la Commission, se 
prononcant en faveur d'une construction européenne autour du fait 
culturel'', traduisent les preoccupations d'aboutir a une veritable 
politique   culturelle  européenne, 

Dans la perspective du marché intérieur de 1992, une telle ambition, 
de nature a sauvegarder la diversité culturelle intra-européenne et 
son organisation démocratique (ce qui favorise sa representation a 
1'extérieur du terntoire géographique de 1'Europe), impose un projet 
d'actions, de dimension communautaire, qui soutienne les options et 
les  identités  culturelles  des  populations  des Etats membres. 

La crédibilite et l'efficacité d'un tel projet d'actions dans Ie 
domaine  culturel   tirera sa force de deux  éléaents   : 

- sa     capacité  a    être  concretise    dans  la vie  des  individus  et  des 
proupes,   d'une   part; 

- sa   capacité   a  faire   droit  aux   exigences  sociales,   aux  contraintes 
économiques,   et  a   les   intégrer  harmonieusement,   d'autre  part. 

La dénarche européenne dans Ie champ de la culture doit en outre 
s'inspirer    des  grandes orientations,   recommandations   (telles  celles  du 
Consei1 de 1'Europe, de 1'UNESCO et de 1'OIT) qui obligent parfois 
certains Etats membres a respecter des normes ayant une incidence 
directe ou indirecte sur la gestion de 1eurs activités culturelles 
national es. 

La lecture d' instruments internationaux (par exemple la Convention 
d'Union de Berne pour la protection des droits des auteurs sur leurs 
oeuvres littéraires et artistiques, la Convention de Rome sur la 
protection des artistes interprètes ou executants, des producteurs de 
phonogrammes     et   des  organismes   de  radiodiffusion)   et   de  conclusions   de 

' Uoir   "Ld CoMunauté   européenne et la culture", in Le dossier de 1'Europe, aoöt-septeibre 1985, n» 
14/85, 11 pp. 
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trauaux tout a fait récents*, perniet de s'apercewoir qu'ils ne font 
pas obstacle aux choix qui pourraient ëtre préconisés par la 
Comniunauté  européenne  aux  Etats  membres. 

La source de la culture est la creation (artistique, littéraire, 
musical e, ...). Sans cette creation point "d'économie culturelle", 
d'échanges de biens et de services culturels. Cette evidence mérite 
d'etre rappelée au moment oü 1'explosion des nouvelles technologies de 
la  communication  pourrait  1'occulter. 

Le theme traite dans le présent rapport est centre sur la situation 
sociale et fiscale des artistes, et plus précisément encore sur les 
problèmes poses par la qualification et la variabilité de leurs 
rewenus  sur  leur  protection  sociale   et   leur  fiscalité. 

Pourquoi   une   preoccupation  aussi   "pointue"   ? 

Parce qu'elle nous a semblé être la seule de nature a fournir les 
elements précis au depart desquels les choix politiques et techniques 
pourront s'effectuer au benefice d'une reel 1 e amelioration de la 
condition  socio-économique   des  artistes. 

Pour contribuer de fagon decisive a 1'aaélioration des conditions de 
vie et de travail des travailleups culturels, il est indispensable de 
concevoir un veritable statut, c'est-a-dire un ensemble coherent de 
dispositions qui solutionneraient les problèmes les plus fondamentaux 
rencontres par les artistes dans et a 1'occasion de 1'exercice de leur 
activité  professionnel1 e. 

L'elaboration d'un tel statut nécessitant toutefois du temps et une 
harmonisation des       dispositions légales, réglementaires et 
administratives de chaque Etat membre, il n'est imaginable qu'aux 
alentours  de  1992. 

Entretemps des      aesures ponctuelles,       concretes,       praticables, 
s'inspirant     d'un  f il   conducteur  qui   serait   le  respect  des  spécificités 

' Cfr.  : 

a) les conclusions de la Reunion internationale sur la portection de 1'artiste (UNESCO - Madrid, 7/11 
noveibre 1988) : "La proiotion tt la realisation du statut social iiplique : 

1- la lise en place d'une couverture sociale originale aussi coiplète que possible; 
2- entre-teips, 1'assurance d'un revenu liniiui satisfaisant; 
3- une legislation du travail originale adaptée tm conditions et situations de travail 

propres aux différentes categories de letiers artistiques;  ..." 

b) Ie   passage de   1'allocution de   la représentante   du B.I.T. au CoUoque international sur "l'Acte 
unique et les professions «usicales : quelques questions" (Cannes, U janvier 1988) ; 

"Hêie s'il y avait harionisation des dispositions générales qui s'appliquent aux deux doiaines - 
social et fiscal - qui nous intéressent, cel1e-ci ne résoudrait pas les problèies des artistes. 
II est indispensable que des lesures spéciales soient prises, non pas pour faire des artistes 
une categorie privilégiée par rapport aux autres travailleurs, lais bien pour tenir coipte des 
particularités de leur situation"; 

c) et surtout les considerations expriiées au Parleient europeen par la Cowission de la jeunesse, de 
la culture, de 1'education, de l'inforiation et des sports (1985), pour qui  : 

"L'argment selon lequel il ne serait pas concevable de prévoir des dispositions spéciales en 
faveur d'une categorie déteninée de la population active est a rejeter totaleient". 
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des métiers artistiques, con^ues dans l'optique d'un statut, et 
soucieuses de réaliser progressiyement un tout, peuvent déja être 
proposées. 

Les propositions pour une action communautaire, que nous exposons ci- 
dessous, trouvent leur fondement dans 1'analyse des données juridiques 
national es et s'inspirent directement de cel 1es-ci en vue de dessiner 
une  orientation  commune   aux  Etats membres. 

Afin d'éviter toute reference purement technique dans les présentes 
conclusions nous renvoyons pour" celles-ci aux syntheses comparatives 
des dispositions de droit fiscal (pp. 85 a 90) et de droit de la 
sécurité   sociale   (pp.    165   a   1(68). 

Au terme de notre étude nous retiendrons d'abord 111 certaines 
problématiques conmunes aux deux domaines étudiés (fiscalité et 
sécurité sociale), ensuite 121 les propositions propres a la 
fisc^lité,   enfin   131   celles  spécifiques  a   la sécurité sociale. 

111  Probléwatiques  coawunes  a  la fiscalité et è la sécurité sociale 

1.1. Une evidence doit être rappelée : il faut, pour améliorer la 
situation des artistes, agir conjointenent en droit fiscal et en droit 
de ld sécunté sociale, tant les interactions entre les deux domaines 
sont  fortes. 

1.2, Toute politique se voulant réellement efficace ne pourra 
s' économiser une reflexion, approfondi e, sur- la nature de la relation 
contractuelle, ou Ie régime juridique régissant 1'activité artistique 
pr'ofessionnel 1 e. En effet, dans tous les pays membres un des obstacles 
les plus séi'ieux a 1 ' aménagement en faveur des artistes d'une 
fiscalité et d'une sécurité sociale adaptées reside dans Ie fait que 
1'artiste est soit rattaché au contrat de travail ou d'emploi, soit 
classé dans la categorie des travai11eurs indépendants (quand la 
difficulté préalable n'est pas el 1e-même de savoir quel est en fait Ie 
statut a lui appliquer ou comment solutionner les incessants cumuls de 
ces  statuts!) 

1.2.1. Ceci a pour consequence immediate que 1'artiste ressortira, 
sans aucun aménagement (ou moyennant des aménagements a ce jour 
tout a fait insuffisants), soit au régime general des travai11eurs 
salar-iés, soit au statut social des travailleurs indépendants. 
Dans les deux cas Ie rattachement a des consequences souvent 
désastreusBS car' les conditions d'acces a la protection sociale 
(conditions de temps et de revenus) d'éligibi1ité aux prestations, 
voire de maintien des droits, s'accomodent mal, quelquefois pas du 
tout, d'exigences étrangères a 1'essence mime de 1'activité 
artistique (ceci se vérifiant dans a peu pres tous les secteurs de 
la   protection  sociale). 

1.2.2. En outre, Ie rattachement contractuel influe d'office sur 
la qualification des revenus et done sur 1'application de normes 
fiscal es     classiques,        communes       a       tous       les       métiers       mais 
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particulièrement   inéquitables,      ainsi   que     nous  1'avons     démontré, 
lorsqu'il   s'agit  des  métiers   de   1'art. 

1.3. Un des problèmes les plus méconnus concerne aussi 
1'inadéquation du lien étroit tressé entre sécurité sociale et 
fiscal ité lorsque 1'artiste preste une actiwité occasionnel Ie. Des 
1'instant oü cette activité occasionnel 1 e génère des revenus qualifies 
fiscalement de revenus prof essi onnels, leur pr-ise en compte en vue 
d'un non-accès aux prestations sociales ou de leur limitation s'opère 
quasi -automati quement. 

1.4. Au chapitre des problènies communs aux deux matières, on peut 
encore relever 1'absence quasi généralisée d'un traitement fiscal et 
social adéqLiat des charges professionnel 1 es souvent élevées (avec 
influence directe sur 1'assiette de calcul des cotisations sociales, 
pai'  exenipl e) . 
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Ï21  Propositions  coawunautaires propres  a la fiscalité 

Nous  retiendrons   ici    ; 

2.1. la nécessité de prévoir 1'assujettissement de tous les 
artistes (quel que soit Ie métier et Ie statut - salarié ou 
indépendant)   a  un seul   et aene régiae fiscal; 

2.2. la nécessité de prévoir en faveur des artistes la deduction 
des charges professionnenes reel les, ce qui n'est pas Ie cas dans 
tous les Etats membres. En outre, la mise au point d'une liste de 
charges professionnel1 es admissibles, a 1'instar de ce qui s'est fait 
au Quebec par exemple, serait une solution favorisant la sécurité 
juridique des parties (artistes / Administrations). A propos des 
charges professionnel 1 es, il est aussi indispensable d'établir un 
forfait legal ■iniaun spécifique, augmenté d'adaptations négociées, 
par   profession   artistique,   avec  les  Administrations  des  Finances,   j 

2.3. 1 ' 1 n^^tatiration de la possibilité pour 1'artiste de pouvoir 
d'une part, reporter les pertes nées de son activité artistique sur 
1'ensemble de ses autres revenus et, d'autre part, déduire leur solde 
sur les revenus futurs sans limitation de durée. Contrairement a ce 
qui se fait pour 1'heure dans la plupart des Etats membres, 1'artiste 
doit pouvoir faire prendre en compte beaucoup plus facilement les 
frais de son artivité artistique antérieurs a la naissance des revenus 
générés par cette activité, Ie décalage dans Ie temps de la perception 
de ceux-ci étant nettement plus important que pour les autres 
professi ons; 

2.4. 1'organisation       d'un    système       d'étaleaent      de      revenus. 
Actuel 1 ement, même dans les Etats membres oü il est organise (France, 
Royaume-Üni, RFA par exemple) il n'existe pas de système satisfai sant 
d'étalement des revenus sur plusieurs exercices fiscaux, alors qu'il 
s'agit la d'une exigence inherente a la nature même des prestations 
artistiques engr^ndrant des revenus dont 1 ' i rrégul ari té et la 
variabilité sont patentes. Il faut done imaginer et proposer une 
nouvelle  formule  d'étalement; 

2.5. en ce qui concerne les prix, bourses ou subsi des dont peuvent 
bénéficier les artistes, il serait equitable de diminuer Ie taux 
d'imposition  ou  d'instaurer   1 'exoneration  partielle  de   ces  revenus; 

2.6. de facon générale Ie concept d'unicité de 1'activité (tel 
qu'il a été récemment propose en France) pourrait être generalise. Ce 
concept permet de réserver a tous les revenus ayant un lien avec 
1'activité artistique (des lors qu'il ne s'agit pas du fruit d'une 
artivité stri ctement commerciale, hormis Ie commerce par 1'artiste de 
ses propres creations ou interpretations) une qualification et un sort 
fiscaux identiqups. Ceci signifie que les difficultés nées entre 
autres   du   cumul   d'activités   artistiques  seraient  résolues. 

2.7. en tout état de cause, il n'est ni opportun ni juste de 
generaliser 1 'exoneration totale d'impot de certains revenus 
d'artistes (comme cela se fait en Irlande). Ceci heurte de plein fouet 
1'orgamsation     de   la     solidarité   entre     contribuables   et     aurait     pour 
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consequence de faire des artistes des privilegies et non des citoyens 
comme les autres, ce a quoi tendent les propositions que nous avancons 
dont 1'effet sera de les traiter aussi équitablement que Ie sont les 
autres travailleurs dans 1'exercice de leur profession; 

2.8. pour ce qui a trait a la TUA, les directives européennes 
doivent permettre Ie maintien de 1'option d'assujettisseaent en faveur 
des artistes et encourager les Etats membres a intégrer cel1e-ci dans 
leur système national; 

2.9. il est indispensable que Ie taux de TÜA applicable aux 
livraisons de biens et aux prestations de services artistiques 
effectuées par les artistes eux-mêmes soit Ie taux reduit, afin 
d'améliorer 1'acces du plus grand nombre de consommateurs aux oeuvres 
0(1 interpretations artistiques. 

2.10. enfin il est nécessaire que soit proposée une notion 
harmonisée de 1'oeuvre d'art compte tenu de 1'evolution des techniques 
de creation, On ne petit en rester aux "oeuvres entièrement exécutées 
de 1 a - (seule) - main de 1'artiste" ... 

[3Ï Parwi les propositions coawunautaires propres a  la  sécurité 
soci al e 

Nous retenons iei quatre composantes relatives ; au régime a instituer 
en faveur des artistes, a son mode de financement et a sa gestion 
(.3.^.), aux critères généraux d'accès aux prestations (3.2.), aux 
obligations administratives afférentes a la protection sociale (3.3.) 
et au revenu minimum garanti (3.4.). 

3.1. régiae - financeaent 

3.1.1. il serait indispensable de concevoir un statut social 
unique pour tous les artistes, qui se substituerait a 
1'assujettissement complexe (cumuls d'assujettissements) dont ils 
sont fréquemment les sujets. 

Il ne s'agirait pas de créer un régime propre aux artistes, cel a 
porterait atteinte au principe de la solidarité a^fec les auti'es 
travailleurs, maïs de leur assurer un assujettisseaent unique au 
régiae general en vigueur pour les travailleurs salaries (parce 
que Ie plus protecteur, moyennant les aménagements 
i ndispensables). 

Cette insertion jouerait a la fois pour la gestion administrative 
de la protection sociale et pour Ie mécanisme de financement 
particulier tel que suggéré ci-après. 

3.1.2. IR financement de la protection sociale des artistes aurait 
trois sources ; 

- une cotisation personnel Ie des artistes dont Ie versement 
serait opéré par 1'artiste dès perception du revenu y donnant 
naissance (cotisation immediate). Cette cotisation ne serait 
en ducun cas forfaitaire,  minimale, maïs consisterait en un 
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pourcentage sur Ie revenu pergu (cotisation proportionnelle). 
Le calcul de cette cotisation s'effectuerait sur une assiette 
tenant compte des charges professionnel1 es (déduites du revenu 
brut), et pouvant inel ure les redevances des droits 
patri nioni aux de 1'auteur ou de 1'artiste interprète selon une 
formule a préciser (a 1'instar de 1'assurance volontaire qui, 
par exemple, a été établie en RFA dans le domaine des 
indemnités maladie et au Danemark dans celui de 
1'indemnisation du chömage); 

- une contribution sociale émanant d'un "employeur collectif" 
(diffuseurs et exploitants de creations ou d'interprétations 
artistiques) telle que cela est déja organise ou rendu 
possible par les legislations sur le financement de la 
sécurité sociale en France, en RFA, au Danemark et en 
Belgique. Cette contribution sociale ne serait nul 1ement 
function d'un contrat conclu par 1'artiste avec ces 
contributaires, mais trouverait sa cause dans la nature même 
de 1'activité menée par les diffuseurs et exploitants 
d'oeuvres ou interpretations artistiques; 

- une participation des pouwoirs publics consistant en une 
affectation spéciale annuelle de 1'impot, a concurrence d'un 
pourcentage a determiner. Il s'agirait la de la reconnaissance 
publique du role particulier joué par 1'artiste dans la 
culture de nos sociétés. 

3.2.3. pour éviter toute nouvelle problématique complexe 1 iée a la 
question du rattachement ou du non-rattachement des revenus des 
artistes au statut unique, il pourrait être fait usage du concept 
d'unicité (propose en France) qui globaliserait la prise en compte 
des revenus sous tendant la naissance de la protection sociale. 
Seraient aussi englobés, les revenus de la creation, de la 
production et exploitation personnelle, les honoraires, cachets 
(dp conférence par' exemple), les subsi des, les redevances des 
droits intel1ectuels, les remunerations d'enseignant, ... a 
1'exclusion de toutes les sommes provenant de 1'exploitation 
d'oeuvres ou d'interprétations d'autrui. 

3.2.   acces aux prestations 

L'acces aux prestations nécessite de reels aménagements dans tous 
les Etats membres. Au nombre des mesures concretes a préconiser 
devraient être inscrites ; 

3.2.1. la suppression du paraaètre "temps de travail" pour le 
rempl acer par le critèi'e plus adapté et plus central de "revenu". 
En outre, le revenu a retenir pourrait avoir été acquis au cours 
d'une période de reference variable en soi et selon le type 
d'dctivité artistique (période trimestriel 1 e, semestrielle ou 
annuel1 e); 

3.2.2. le fait que les revenus pris en consideration doivent 
ouvrir le droit a des prestations en espèces proportionnelles. 
L'accès serait done fonction de la seule existence d'un revenu 
(variable) percu, ou fruit d'un assujettissement volontaire. De 
fa(;:on générale le montant des prestations devrait tenir compte du 
fait que les artistes travail lent, en temps rémunéré, beaucoup 
moins que  les autres travailleurs (selon une estimation espagnole 
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Ie temps d'occupation réniunéré est d'un tiers de celui preste par 
les   autres  travai11eurs); 

3.2.3, Ie fait que dans les secteurs oii Ie montant des prestations 
se calcule aujourd'hui sur un revenu plafonné (par exemple dans Ie 
secteur  des  pensions)   il   faut  déplafonner ce revenu. 

3.3. Gestion et foraalités adainistratives 

3.3.1. en vue de faciliter la gestion des dossiers d'artistes, il 
serait indispensable de la rationaliser au mieux en la confiant a 
des cellules de gestion spécialisées instituées au sein de chaque 
org<3nisflie  <3ttribuant  les  prestations sociales. 

3.3.2. les artistes pourraient participer personnel 1ement au 
mécanisme de declaration de 1eurs rewenus. Ainsi 1'artiste, 
paierait les seul es charges sociales lui mcombant, selon une 
procédure dans laquelle il serait impliqué (relation directe entre 
1'artiste et 1'organisme percepteur des cotisations), Une tel Ie 
fagon de procéder responsabi1iserait 1'artiste et apporterait en 
outre une sécurité juridique en facilitant la preuve de 1'exercice 
de   1'actiyité   professionnel1 e. 

3.3.3. la presence de représentants d'artistes dans les instances 
appelées a decider et a appliquer les normes relatives a la 
protection sociale apparaït indispensable afin de leur assurer une 
réelle   effectivité. 

3.4. Revenu garanti 

En 1 'absence totale de revenus tirés de l'activité professionnel 1 e 
artistique, un mécanisme devrait être mis au point attribuant a 
1'artiste un minimum de revenus équivalent au minimum imposable ou 
au minimum de moyens d'existence. Ceci ouvrirait a 1'artiste Ie 
droit aux prestations tout en lui permettant d'exercer son art. 
Cette proposition émane des conclusions d'une enquête 
parlementaire menée au Danemark, et d'un rapport de mission 
d'experts effectué pour Ie compte d'autorités publiques belges. 

Les propositions d'action avancées ci-dessus, et justifiées dans Ie 
corps du rapport, ne sont pas uniquement Ie fruit de nos observations 
et analyses personnel les mais aussi celui des nombreux constats 
nationaux et internationaux, toujours convergents, établis par 
diverses instances préoccupées depuis longtemps par 1'amélioration de 
la situation socio-économique des artistes. 
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ANNEXE 1 

1) Quell es sent dans voti-e Etat les etudes documentaires analytiques ou 
de synthese d'ordre juridique, concernant les artistes et les problèniati- 
ques lièes è leur activitè professionnel1 e (acces è la profession, statut 
social, fiscal, droits intel1ectuels). 

2) ftii pi an S0C1 al 

a)  Concept de rènunèration ou  d'honoraire ouvrant 
prote'tion  sociale  (de  travail leur sal anè  ou 
1ndêpendant, ou encore de tout autre statur èventuel) 

Quell e est la reel Ie qualification des revenus 
artistes ' (Salaire, honoraire, défraiement, droit d'auteur, ou de 
1'artiste (dro:*: "woisin", droit de suite), royalties, indemnitês de 
toutes sortes, r^imboursements de frais, prix, subsi des, etc) et son 
impact sur Ie traitement de la situation de 1'artiste. 

Ie droit è une 
de travail leur 

perfus par les 

b)  Quelles sont  les conditions  d'accès aux prestations de sècuritè 
sociale existantes en relation aK>ec   les revenus perfus ? 

O   Existe-t-il   des  dispositions  lègales,   régl enientaires  ou 
adnii nistratives spècifiques aux artistes et qui tiennent conipte : 

- de', parti cul ari tès de leur métier, de 1 eurs conditions de 
travail (insuffisance des revenus, irrègularité, caractère 
exceptionnel) ? 

- de 1 a nature de leurs revenus. 

d)  Comment sont finances les différents régimes de sècuritè sociale 
des artistes ? 

e)  Existe-t-il des barêmes de remuneration, négociès col!ectivenient 
Lesquels ? 
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f) txiste-t--il une gestion admi m strati ve de la sècuritè sociale 
spècifique aux artistes (Caisse pr-iwèe particuliere ? Service 
ddministratif  spécial   ?  Organisme  collectif  propre  ?   ...). 

g) Existe-t-il des noi'mes de protection des conditions de travail 
spf'Cifiques ? (accident du trauail; maladie prof essionnel 1 e; normes 
générales   et   particulières  de  sécuritè). 

h) Le cumul d'actiwités artistiques est-il limité ? (raisons; 
condi ti ons;   consequences). 

i) Incidence de 1'intervention d'un intermediaire (agent, bureau de 
placement,   casting,    ...)   sur  le statut social   et  fiscal. 

3)   Au  plan   fiscal 

a) Quelle est la qualification fiscale des différents types de 
revenus   perfus   par   les   artistes   ? 

b) Existe--t-il une pnse en compte des charges prof essionnel 1 es ou 
des deficits d'actiwitè liées au métier artistique (nature, 
du'ectiwes èmanant du Ministère des Finances, forfaits légaux ou 
usages)   ? 

c) Existe-t-il des régimes d'imposition particuliers è certains types 
de rewenus (par exeiiipl e des droits d'auteur, des prix et subsi des, 
des  dèfrai enients,   etc)   ? 

d) - Existe-t-il un régime d'étalement des revenus professionnels 
(pour travailleurs salaries, pour travailleurs indépendants) general 
OU  spécifique   aux  professions  artistiques   ? 

-  Existe-t-il   un  régime  particulier  pour   les  revenus  exceptionnels 
destines   è   1'ensemble   des  contribuables ou  aux  artistes  uniquement. 

4) En prevision de 1993 quels sont les changements projetés, dans 
quelle(s) perspective(s) s'inscrivent les propositions nationales qui 
concerneraient les problèmes vises aux points 1 è 3 de 1 a présente 
annexe. 

N 



ANNEXE 2 

QUESTIONNAIRE : LE TRAITEHENT FISCAL DES REVENUS DES ARTISTES 

I. Quelles sent dans votre Etat les etudes documentaires analytiques ou 
de synthese d'ordre jundique, concernant les artistes et les 
problèraatiques iièes a leur activitè professionnelle (acces a la 
profession, statut fiscal, droits intellectuels) ? 

II. 

a) Quelle est la qualification fiscale des différents types de 
revenus percus par les artistes '^ 

h) Existe-t-il une prise en compte des charges professionnelles ou 
des deficits d'activitè lièes au' métier artistique (nature, 
directives èmanant du Ministère des Finances, forfaits lègaux ou 
usages) ? 

c) Existe-t-il des régimes d'imposition particuliers a certains types 
de revenus (par exeoiple des droits d'auteur, des prix et subsides, 
des dèfraiements, etc) ? 

d) - Existe-t-il un régime d'ètalement des revenus professionnels 
(pour travailleurs salaries, pour travailleurs independents) general 
ou spècifique aux professions artistiques ? 

- Existe-t-il un régime particulier pour les revenus exceptionnels 
destines a 1'ensemble des contribuables ou aux artistes uniquement ? 

III. En prevision de 1993 quels sont les changements projetès, dans 
queile(s) perspective(s) s'inscrivent les propositions nationales 
qui concerneraient les problèmes vises aux points 1 a 3 de la 
présente annexe ? 
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INTRODUCTION AU "lAULKAU 

La but di? '''ét'-idc q;:p nci;s poürsuivors esc de ceccuvrir, en ce qui 

cop.ccrne ies artistes de chaque pays de la CEE. ies caractéristiques 

de leurs revonus et la fa(;or doi-,t ceiix-ci soiit pris en coiTpce dans ie 

réqirre de taxation directe. 

Nous souhaiterions connaitre egaiement quel est le mécanismo de la TVA 

applicable aiix artisces et a ieurs prestations de services ou 

livraiscns de biens. 

Notre enquête se li'itc aux artistes residents. 
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r*S55U.TE XT X liSE MEMT  i=l  L'IMPOT  DIRECT 

FONCTtONS 

Cn:'.i(.' ('r 1 r.t'. q'.'.c'i 

Défi.';::io:i dii revenu 

- r.irnitrrs specie'es : 

. riroit d'auteur 
. f:roit de rart:ste 
. dpfraiesient 

Tfav/fii iioiir'^,   i nd('^t>cMdfini,r. 1 rnvri 11 icur's   ■ fi :.;ir ic:-; 

;>. 1 

ArtiKtc?s 
Aiitfnirn In Lerprc"tr's 

3.1 A .1 

r.'i t.c'jor; PS 

- rewiT;, orofessionnel 
- rever:: occasiornel 

- etc 

1 .>> 2./ 3.2 ^.2 

'?('v:.-c;ÏQ dp   rpTprcncr' 

'ocitic.is eventueiles) 1 .3 2..'^ 3.3 A .3 

exejo'Ps : • iiiininuri iijposable 
- prix, subsides, 

pensions, rentes 
- defraicments 

2.1^ 3.4 A./. 
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1 .5 2.^ 3.5 4.5 
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II.       FRAIS     DEDUCTIBt_E55 

I I 

FONCTIONR Trava i] Icurs   indc'pcr.dcJiits Travail lei irr;  yalarips Artistes 
Auteurs Interprètes 

Tarnc tcristiques 1 .1 ;'. i 3.1 '->. 1 

Adr.ii'is ibi 1 i tf' 

(cntèrps) 1 .2 ;>.? 3.2 A .2 

Pr'cuvf 1 .3 2.3 l.Z -4.3 

:\''fit;c: i?it jcn de   fqrraits 

• irdividjeïle 1 .h 2. A 3.-4 z,./. 

,-';r'- ;: : ,;'.;     | rnfjiiX 1 .5 2.5 3.5 ''..5 

■.:;''c:r;'.; hi'^ ! té  do  ciuelj 
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1 .9 
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A. 9 
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III.       F>ERTES      P^ROF E SS IOMNEI_l_. ES 

FONCTIONS Trava i 1 leur'ü   iiidépcndüii !.s TravMil Irnit'S   salaries Artistes 
Autc?urs Interprètes 

DP' I"■cion 1 .1 ?. 1 3.1 ''.. 1 

Adnvifjsibil i to 1 .2 2.7 1.7 4.2 

T>r<.'\\i(' 1 .3 2.i, 3.3 4.3 

Npqnc Vfi 11 or. 

.  ;:idividtieile 

. collective 1 -A 2.4 3.4 4.4 

nrn-'irr. vbli J tP 

De queis :ypes de reverus 1 .5 2.5 3.5 4.5 

Ipenda.i' ccüibien d'exercices 
'israjx ' carry back ""i ;^.6 3.6 4.6 

pf"~-o'ir' do  rérórencp 1 .7 2.7 3.7 4.7 

■?r»r>'!-'<i!ips   ct.  projc'tt."; 
1 .n 2.1) 3.B 4.n 
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FONCTIONR 1 rava i llcnirü   indt'pc'nd.iiits IravaillGurs  salaneG Artistes 
AuLeurs    Interprètes 

r?,-v/-.Mi:  prcrf.'t^sionriel 1.1 2.1 3.1 A.1 

Hov/cni!   occr-j;i ionnol 1.? 2.2 3.2 «i. 2 

Rtnn'i'U mobilier 1.3 2.3 3.3 't .3 

"<  .f^ 2 . A 3 . 'i 't.', 

2.5 3.5 4.5 

POP -.' ons ,   ron'.er; 
■\\   "b'iéos a  defj £irti?3tes ".6 2.<'> 3.6 ''i.é 

1.7 2.7 3.7 4.7 

1.() 2.U 3.8 4.H 
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U.  RETENU  rt  LA  SOURCE 

FONCTTONB Travail Icurs   iiidépciidünta Trav/ailleur'G   ;.^alari.ês Artistes 

Auteurs Interprètes 

Mécfjn i'^me 

- rev. proFessionnel 1.1 2.1 3.1 4.1 
- rev, nobilier 
- autres 

Pririodicil.p 1.7 2.2 3.2 4.2 

Ban!'  do  calcu] 1.3 2.3 3.3 4.3 

TP!X ^ .A 2.4 3.4 4.4 

^iru'ct, ion 1.5 2.5 3.5 4.5 

!^ofii,:-r;;:r':i   pc   projcLs 1 . <'■> 2.6 3.6 A.6 

évencuf?!?: 

■ 
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(■ONCTTONfi AiiLcur-fi Interpreten 

Asnti j f'!.:: 1 THemettt. 

r'ócap:sTe 1.1 ^. 1 

'!.!. issenient 1 .'/" ^. ^ 
év/c';;!.;;;"'] lp (irecgnisire) 

;hors charp d'ap?iicat;on) 

!-xtT.p:. ion 
,'r.3'jx C X31S drcit a céc-.:ctio;:) 

1 . /. >>. ''i 

No 
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UII.       TUA 1 #=«UX 

l.ivraisons dp  bicn.s Dt-rin 1 Lions  porticii 1 ICT'.-'FJ Taiix 

. oeuwres d'art oriqinal 
. qravwres 
. dproration 
, tapisserie ip  theatre 
. tapisserie cr;<i'.pal? 
. d?Gs;rs 
. l:vrp 
. ?i:sic!;e car^iiscrite 
. nhotosrap'nie 
. a'Jtres biers artistiqies 

F*rrs1.at. ion's dp  servi.cPH Défin;tions  parLiculiéres Taiix 

. cession d';in dro;: d'au:?jr 
de :'artiste -.nterprete 

. ttircessio- d''jp C."O:L d'auteur 
d'l!: droit ce Tartiste interprète 

, organisation d? spectacles 
, rrccjct'.or de specacios 
, T-rerp-eteftiio" artistique 
, ?r5e;"ne"'ppt art;stiqje 
. êd:tior 
. verte de spectarie 
If co'ception d'jne oe\)vre littéraire cu artistique 
.. Hiicrer prestal'ors artistiques. 



ANNEXE 3 

QUESTIONNAIRE : LA PROTECTION SOCIALE DES ARTISTES 

I. Quelles sont dans votre Etat les etudes documentaires analytiques ou 
de synthese d'ordre juridique, concernant les artistes et les 
problèmatiques lièes a leur activitè professionnelle (acces a la 
profession, statut social, droits intellectuels) ? 

II. 

a) Concept de remuneration ou d'honoraire ouvrant le droit a une 
protection sociale (de travailleur salariè ou de travailleur 
independent, ou encore de tout autre statut èventuel). 

Ouelle est la rèelle qualification des revenus percus par les 
artistes ? (Salaire, honoraire, défraiement, droit d'auteur, ou de 
1'artiste (droit "voisin", droit de suite), royalties, indemnités de 
toutes sortes, rembourseroents de frais, prix, subsides, etc) et son 
impact sur le traitement de la situation de 1'artiste. 

b) Quelles sont les conditions d'accès aux prestations de sècuritè 
sociale existantes en relation avec les revenus per^us ? 

c) Existe-t-il des dispositions lègales, règlementaires ou 
adrainistratives spècifiques aux artistes et qui tiennent compte : 

- des particularitès de leur métier, de leurs conditions de 
travail (insuffisance des revenus, irrègularitè, caractère 
exceptionnel) ? 

- de 1«» nature de leurs revenus ? 

d) Comment sont finances les différents régimes de sécurité sociale 
des artistes ? 

e) Existe-t-il des barêmes de remuneration, négociès collectivement - 
Lesquels ? 
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£) Existe-t-il une gestion administrative de la sècuritè sociale 
spécifique aux artistes CCaisse privèe particuliere ? Service 
administratif spécial ? Organisme collectif propre ? ...). 

g) Existe-t-il des normes de protection des conditions de travail 
specifiques ? (accident du travail; maladie professionnelle; normes 
générales et particulières de sècuritè). 

h) Le cumul d'activitès artistiques est-il liroitè ? (raisons; 
conditions; consequences). 

i) Incidence de 1'intervention d'un intermediaire (agent, bureau de 
placement, casting, ...) sur le statut social. 

III. En prevision de 1993 quels sont les changements projetès, dans 
quelle(s) perspective(s) s'inscrivent les propositions nationales 
qui concerneraient les problèmes vises aux points 1 a 3 de la 
présente annexe ? 
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NOTICE   EXPLICATIUE   POUR  COMPLETER LE   TABLEAU 

l.K but de cp1"tp étudp est dp iiipttr'p en piviidpnce, pour les artistes, 
d<3ns I PS douze p<Dys nipnibres de 1 .a Cf IE, les cjr'dctéinstiques dp Id 
T' é 111 u n é r" a t i o ii p rise e 11 t: o in p t: K \> <3 r- 'Id 'legislation d e s é c tj t' i t é social p e t 
leur incidence sur ch<3qt,ie fonction de cette remuneration en matiere de 
protection sociale. Par "remuneration", on entend toute tonne de 
contreprestation  d'une   activité   artistique. 

En   raison   de   1'extrêwc   presicion  de   ce  sujet,   nous  vous   deaandons   de 
bjLen vouloir     lire     avec     la plus grande     attention     ces    guelgues 
recoMwandations avant de reaplir Ic tableau. De 1 ' hoaogénéité des 
réponses dépend en effet la possibiiité de «ener a bien une étude 
co«£a rat ive. 

I.   Page  d'introduction 

Cette   page    est   destinée    a   une    breve   synthese    du   régime   de   sécurité 
sociale   auquel   sont soumis   les   artistes  dans votre   pays. 

I. 5'ils    sont    souais    au    aeae    régiae    que    n'iaporte    quell e    autre 
personne,   expliquez  ce   régime   : 

-•   dt'ppnd-il    de    1'exercice    d'urte    activité   prof essi onnel 1 e,    de    la 
residence  dans  wotre  pays,    ... 

fait-il     une    distinction     entre    travailleurs     indépendants     et 
trauailleurs  salaries   ? 

- comment   est-il   finance   ?   (fiscalisation,    ..,)? 

- que!les  sont   les  prestations qu'il   garantit   ? 

II. S'il   existe  un régiae spécifique  pour  les artistes,   expliquez   ; 

en qcjoi   il   se   distingue  du  régime ordinaire, 

- s'il   est  obligatoire  ou  facultatif, 

- s'il   est  complémentaire ou  principal, 

- quels  sont   les   artistes qui   y sont  soumis 

- s'il   fait  une  distinction  entre  les  artistes   auteurs  et   artistes 
i nterprètes, 

- a    quel    régime   sont   soumis    les    autres   artistes    (détaillez    ce 
régime  selon   les   instructions  reprises  au  point  I), 

- comment   il   est   finance, 

- quelles sont   les  prestations qu'il   garantit. 
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II.   Tableau 

I. e tableau r'eprM'iid dctix vai'iables : verti t:al enient, on découvre les 
caractéristiques de la rénunération prise en contpte par la legislation 
de séciir'ité soi i al P (t.ont cnti, niontant, période de reference, modal ités 
de paipnu'iit); hoi'i/ontal ;.-mpnt, une série de fonctions de la 
réwunération sont regroupt'fs en trois doniaines distincts 
assu ) etti ssement,    ( i nancenient   et   pr-estations 
Les prestations sont elles-mêmes reprises une a une. Il est possible 
que dans certains systènies, el les soient regroupées. Dans ce cas, il 
suffit de resignaler. Une derniere page intitulée "autres prestations" 
vous pernipttra d'indiquer d'éyentuel1 es autres prestations garanties 
par Ie régime ordinaire de sécunté sociale ou spécifiques pour les 
artistes. 

Chaque case, a 1 ' intersection de deux de ces variables, doit révéler 
de  f agon  concise   : 

1/ de quell e maniere la caractérisi que de la remuneration sélectionnée 
est  prise  en   compte   pot."   la  fonction sélectionnée. 

ExeijJi : si, pour la base de cakul (fonction) des cotisations, on choisit la rétunération 
payee durant l'exercice d'iiposition précédant 1'année de perception, la période de reference 
(caracténstique) prise en coipte pour la base de calcul est "l'exercice d'iiposition dont Ie 
■illésiie precede 1'année de perception". 

2/ p>.ierituel 1 enient, awec quels autres elements cette caractéri sti que 
est   prise   en   compte. 

Exeipl.e : si, pour 1'acces aux prestations, il faut avoir gagné un lontant ainiBua de 
réiunération au cours d'un notbre ■ininui de jours prestés, il faut lentionner ce second 
facteur, 

'ïi vous ne disposez pas de suffisamment de place, vous pouwez, en 
annexe, développer certains points en indiquant la reference de la 
case. 

Exeiple : II,3,A désigpe Ie financetent (II), la caractéristique période de reference (3) et 
la fonction dispense (A). 
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III.   pétai1   des rybriques 

'"' ■   ('ii!r.d£Ï£r;^j.st ij]jj_(;;s.._,(|.e Jd réiiiun.éi:'_<y_ij:)n. 

1. Contenu   :   pour   ch.irunf^   des  foiictions  citt-es,   précisez 

- si   on   ti£-nt   co nipt f   de   'la   rf'-nuinérati on   brute  ousiondéduit '^ 

U'S   fr'.nr.   prot t;ssi onnels 
.   les   cotisation  «üociales,    ... 

- si les droits d'auteur ou autres droits intel 1ectucls sont 
inel us dans 1a remuneration, [ie même, pour les avantages en nature 
OU en espèce, les participations aux bénéfices, royalties, 
détr'ai ements, . . . ou toute autre forme de rewenus propre aux 
artistes. 

2. Montant : Pour chacune des fonctions citées, expliuez dans quell es 
liniites on prend en consideration Ie montant de la remuneration 
(minima/maxima) et de quelle maniere celui-ci inf1ue sur la fonction 
en question (poui'centage, combi nai son avec Ie nombr'e de 
prestati ons, . . .). 

Attention ! Dans les cases "montant", on wise bien entendu les 
montants de la remuneration el Ie-même et pas ceux des cotisation ou 
des prestations. Si vous citez, par exemple, un minimum de prestation, 
garanti quel que soit Ie montant de la remuneration, précisez qu'il 
s'agit d'un minimum de prestation afin que 1'on puisse compr'endre que 
1'existence de ce minimum garanti aneantit dans une certaine mesure 
1 'incidence   de   la   remuneration   sur   Ie  montant   de   la   prestation. 

3. Période de reference lorsque la remuneration interwient dans 
1 ' une   des   différentes  fonctions   précisez 

- 1 a  durf/e 
- 1 e  moment 

de   la   période   de   remuneration   pnse   en   compte. 

4. Mode de paienent expliquez 1'incidence éwentuelle du mode de 
paienient <a 1'heure, au mois, a la prestation, ...) sur les 
différentes  fonctions. 

Reaarque : il est possible que dans certa ns cas, la remuneration ne 
joue aucun role. Par exemple, lorsque les prestations sont 
forfaitaires.   Dans   ce  cas,   il   faut   1'indiquer  dans  Ie  tableau. 

B.   Fonctions   de  la  remuneration 

I.      Assujettissenent les      différentes      caractéristiques      de     la 
remuneration      pntT'ent~el 1 es      (^n      1 i gne      de      compte      pour      determiner 
1 ' assuiet tissenipnt  de   1'artiste   ?  Quelle  remuneration  ? 

Exeiplfs : 1° 51 1'artiste est assiiilé a un sdlarié pour la sécurité sociale chauqe fois 
qu'il effectue une prestation "contre réiunération", quel est Ie contenu de cette 
réiunération? 5uffit-il qu'il perfoive des droits d'auteur ? 

S. 
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2° si Ie fait d'etre payé a 1'heure ou a la prestation per«et de déteriiner si 
1'artiste est saiarié ou indépendant au regard de la sécunté sociale, il faut Ie lentionner 
dans la case "mode de paienent". 

II.   Financenent   (travai1 leur) 

Il    s'.ujit    iti    d'('xpl KiufT   d»'   nuclle   iMaiiiët-e   1'artiste       contribue    au 
f 1 nanrenipnt   de   sa   prott-r:tion   sociale. 

a/   dispense 

- Existe-t-il un seui 1 de remuneration en-deg:a duquel 1'artiste 
est   dispense   de  cotisations   ? 

- Coniprend-on  dans   cette  remuneration  les  droits  d'auteur,    ...? 

- Quel1 e est la période de reference retenue pour calculer ce 
seuil   ? 

b/   base  de  calcul   : 

la remuneration sert-elle de base de calcul pour Ie 
financement de la sécurité sociale et, dans 1'affirmative, 
selon quell es modalités (contenu, montant, période de 
reference,    .,.)   ? 

- [>E'S  minima  ou   des  maxima  de  cotisations  sont-ils  préwus   ? 

- E:it--elle   combi née   aver   d'autres   elements   pour   Ie   cal cul    des 
cotisations   ? 

c/    cuMul     d'activités on    vise    ici     Ie    cas    de    cumul     d'activi tés 
enti'a'inant,    éventuel 1 ement,    un   double   assuj etti ssment.    Dans   nne   tel Ie 
liypothèse,    la   t'émunération   joue-t-elle   un   röle   ? 

Exejuple : si 1'artiste exerce deux activités, l'une a titre de saiarié, l'autre, accessoire, a 
titre d'indépendant, entraiant par conséquent un double assuiettisseient, existe-t-il un seuil 
de remuneration en-deca duquel Ie taux de cotisations de l'activité accessoire est inférieur 
au taux ordinaire ? Dans ce cas, il faut Ie lentionner. 

Ilbis Financeaent (enploveur) I 

les    mêmes    paramêtres    qu'au    point    II    doivent    permettr-e de    montrer 
comment   1'employeur  -  ou   Ie   diffuseur,   ou   Ie   commanditaire -   contribue 
a  financer   la sécurité  sociale  de   1'artiste. 

III. Prestations : 

a/  conditions  d'acces    pour  avoir  acces  aux  prestations,  la 
remuneration joue-t-el1 e un röle ? 

- Que consi dère-t--on comme une remuneration, a quell e période de 
reference se rapporte-t-el1 e, ...? 

- Avec quels autres elements éventuels est-elle combinée (nombre 
de jours de prestation, nombre d'années de carrière, ...) 

b/ base de calcul : 
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la   iM'niiméralion   ser'l-prir'   de   ba^i^e   dp   cal tul   pour   Ie  nioiitant   des 
pr'psl at 1 ons   ?   üui.^llp   rémunéi'al; i on   ( co uien u,   mon trant,    ...)   "? 

-    fst   elle    a   ret    ef-fet    combi née    avec    d'autres    elements    (nonibre 
d'aiinées   de   earn èr't',    ...)   ? 

--   Son    incidence   est-el 1 e   'linntée   pai'   1 'existence   de   minima   ou   de 
maxima   de   pi'estation   ? 

c/   liaitation   de   CUIBUIS la    notion   de   remuneration    i ntei'vi ent-el 1 e 
pour   limiter   ou   empecher   Ie   cumul    de   cei'taines   pr'estations   awec   une 
activité    réniunérée    ?    Quel1 e    remuneration    (toute    forme    de    revenus, 
uniquement   les  revenus  d'une   activité   professionnel1 e,    ...)   ? 
[)ans    quel les     limites     est-il     permis     d'exercer     une     tel Ie     activité 
(montant  de   la  remuneration,   durée  de  l'activité,    ...)   ? 



A55UJETTIS5EHENT (I) 

FONCTIONS DE LA  ---> 
REHUNERATION 

CARACTERISTIOUES    [ 
DE LA REMUNERATION f 

(A) Travailleur indépendant (B) Travailleur salarié (C) Svstème spècifiguc 

(1) Contenu 

(2) Hontant 

(3) Période 
de reference 

(4) Hodalit^^ 
de paiement 

Co 



FINANCEMENT (TRAVAILLEUR) (II) 

FONCTIONS DE LA   ---> 
REHUNERATION 

(A) 
Système 
spec ifique 

Dispense. 

1  fB) 
T.I. 

1   (C) 
T.S. 

(D) 
Systèoie 
spècifique 

de calgul 

(E) 
T.I. 

(F) 
T.S.  1 

Cumul 

(G)     1 
Système 
spècifique 

d:9ctiviti 

(H)  j 
T.I. T.S. 

CARACTERISTIQUES     1 
DE LA REHUNERATION  ^ 

(1) Contenu 

(2) MontantL 

(3) p$rio<Se. 
de reference 

(4) Modalitès 
de pait.-nept 

\ 

- 1                       • 
00 



FINANCEMENT (EMPLOYEUR) (II bis) 

F0NCTI0N8 DE LA   ---> 
REMUNERATION 

(A) 
Système 
specifique 

Dispense 

(B) 
T.I. 

1   (C) 
T.S. 

1 

(D) 
Système 
specifique 

de cajcul 

(E) 
T.I. T.S.. 1 

CumvL 

(G)     1 
Système 
spècifique 

d'aptiviti 

(H)  1 
T.I, 

CD 
T.S. 

CARACTERISTIQUES    1 
DE LA REMUNERATION  ^ 

(1 ) Contenu 

, 

1 

(2) Montant 
1 

(3) Période 

de reference. 

(4) HodalitéS. 
d? pai^i^i^fit 

» U3 



PRESTATIONS  (III) 
So ins de san té 

FONCTIONS DE LA   ---> 
REMUNERATION 

Condi 

(A) 
Système 
spècifiqiie 

tion d'ac 

1  (B) 
T.I. 

:ès 

1   (C) 
T.S. 

Base 

(D) 
Système 
spècifique 

de calcul 

1 (E) 
T.I. 

1   (F) 
T.S. 

Cumul 

(G) 
Système 
spècifique 

d'activiti 

1   (H) 
T.I. 

IS. 

1   '^' 
T.S. 

CARACTERISTIOUES     1 
DE LA REMUNERATION  ^ 

(1) Contenu 

(2) Montant 

(3) Période 
de reference 

(4) Modal;t$s 
de paiement 

- 
>-0 • 



PRESTATIONS (IV) 
Haladie 

FONCTIONS DE LA 
RENUNERATION 

CARACTERISTIOUES 
DE LA REMUNERATION 

Condition d'accès 

(A) 
Système 
specifique 

(B) 
T.I. 

(C) 
T.S. 

Base de calcul 

(D) 
Système 
specifique 

(E) 
T.I. 

(F) 
T.S. 

Cumul d'activités 

(G) 
Système 
specifique 

(H) 
T.I. 

(I) 
T.S. 

(1 ) Contenu 

(2) Hontant 

(3) Pirjoje 
de reference 

(4) Modalitès 
de paiement 

UJ 



P'ESTATIONS (V) 
Maternité 

FONCTIONS DE LA  ---> 
REMUNERATION 

Condi 

(A; 
Système 
spec ifique 

tion d'accè?. 

1  (B)   1   (C) 
T.I.     T.S. 

B35S 

(D) 
Système 
spècifique 

de cajcul. 

1 (E) 
T.I. 

j   (F) 
T.S. 

Cumul 

(G) 
Système 
spècifique 

d'activiti 

1   (H) 
T.I. 

1   ' ^' 
T.S. 

CARACTERISTIQUES     [ 
DE LA REMUNERATION  f 

(1) Contenu 

(2) Montant 

(3) Période 
de reference 

- 

(4) ModalUès. 
de paiement. 

•■ 

• 



PRESTATIONS   (VI> 
Inval idité 

FUNCTIONS DE LA   ---> 
REMUNERATION 

Condi 

(A) 
Système 
specifique 

tjon d'accès 

(B)      (C) 
T.I.     T.S. 

Base 

(D) 
Système 
specifique 

de calcul 

(E) 
T.I. 

(F) 
T.S. 

Cumul 

(G) 
Système 
specifique 

d'activite 

(H) 
T.I. 

(I) 
T.S. 

CARACTERISTIOUES     i 
DE LA REMUNERATION   ^ 

(1) Contenu 

- 

(2) Montant 

(3) Période 
de reference 

(4) Modalitês 
de paiement 

' • 



PRESTATIONS   (VII> 
Vieillessp 

FOHCTIONS DE LA  —-> Pond] tion d'accès Base de calcul 

1   (F) 
T.S. 

(G) 
Système 
spècifique 

d'activités 

(I) 
T.S. 

REHUKERATION 
CA) 

Système 
spècifique 

1 

1  (B) 
T.I. 

1   (C) 
T.S. 

(D) 
Système 
spècifique 

1 (E) 
T.I. 

1  (H) 
T.I. 

CARACTERISTIOUES     1 
OE LA RErrUNERATIGN  \ 

(1) Contenu 

(2) Montant 

(3) Periods. 
de reference. 

(4) Modalités 
de paietpent 

1 

U3 • 



PRESTATIONS   (VIII) 

Survivants 

FONCTIONS DE LA   ---> 
REMUNERATION 

Cond: 

(A) 
Système 
spècifique 

t;on d'acc|5. 

1  (B)   ]   (C) 
T.I.     T.S. 

B9g£ 

(D) 
Système 
spècifique 

de gelcul 

1 (E) 
T.I. 

j   (F) 
T.S. 

Cumul 

(G) 
Système 
spècifique 

d'agtiviti 

1   (H) 
T.I. 

IS 

T.S. 
CARACTERISTIOUES     | 
DE LA REFfUNERATION   f 

(1) Contenu 

(2) Mont^nlL 

(3) Pèri9<;ifi. 
de reference 

" . 

■ 

(4) ModalitèS. 
de paiement 

' 

, 

• 



PRESTATIONS (IX) 
Accidents de travail 

FONCTIOHS DE LA   ---> 
REHUNERATION 

Condi 

(A) 
Système 
spècifique 

tion d'accès 

1  (B)   1   (C) 
T.I.     T.S. 
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